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Loi rélativé à la reconstruotion des imm£u- 
bles a'habitetion partiellement ou tutale- 
ment éetroits par suite de laits de guerre. 


Journal iel du ?5 octo- 
114: 


Rrctificat'f au 
bre 1910, page : 

Article 3, alinéa 4, au lieu de: « … seront 
fixées par un décret pris sur le rapport du 
secrétaire d'Elat aux commmuuications », 
seront fixées par un décret pris sur 10 
rapport du ministre secréta re d'Etat à l'inté- 
rieur et du secréliure d'Elüt aux 
tions »: au de: « Dans les Communes ou 
saire technique a le pouvoir de décider la mise 
en wuvre et de le délai d'exécul'on.., », 
lire: « Dans Îles communes ou #roupes de 
communes intéressées, le commissaire techni- 
que a le pouvar de décider, après avis du 


vrélet, la mise en œuvre et de fixer Je délai 
d'exécution ., », 

wticle 4, au lieu dé: « seront fixées par 
arrêté ministre secrétaire d'Elat aux finan- 
ces et du secrelaire d'Eiat aux comtmumca- 
Uüons », lire: « .. seront fixées par arrôté du 
snlnistre soorétairé d'Etat aux f'nances, du 


midstre secrélaire d'Etat l'intérieur el du 
secrétaire d'Etat aux communications », 


Article 18, au lieu de : « Le conunissalre 
techaique décide selon les circonstances qu'i 
sera procédé... », lire: « Le comimnissare téch- 
nique, selon les cireonstances, décide, après 
avis du préfet, qu'il sera procédé... », 

Aricie 31, au l'eu de: « Le secrétaire d'Etat 
aux communications aura qualité pour fixer 
Jes condil'ons spéciales du travail. », lire: 
« Le secrétalre d'Etat aux conmnunicaticng 
uura qualité, après avis du préfet, pour fixer 
les conditions spéciales du travail. 


Loi relative aux portions déclassées 
de voies ferrées en Algérie, 


au Jour"! officiel du 17 décem- 
bre 1940: page colonne: 


Après: 
« Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
« YVES DOUTHILLIER 5, 
Ajouter : 


« Le secrélaire d'Etat aur conrmunicalions, 
JEAN BERTHELTOT », 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tarifs des gretfers, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Fronçuis, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
pishie secrclaire d'Etat à la justice, 

Vu l'article 1042 du code de procédure 
civile portant qu'il sera fait, pour la taxe 
des Huis, des règlements d'administration 
pubiiqe, 

Vu les décrets du 16 février 1807; 

Vu l'osdonnince du 47 juillet 1825; 
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Vu la loi du juin 1543; 

Vu le décret du 24 pui IS; 

Vu la loi du mai 1555, 

Vu le décret du 25 mars ISSO; 

Vu le décret du #8 juin 

Vu le décret du 7 #R8S6; 

Vu la loi du 24 jaunvu r 1892 et le décret 
du 23 juin 1592; 

Vu l'ordonnance du 16 avril 1843: 

Vu le décrct du 29 décembre M9; 

Vu le décret du 3 septembre 1422; 

Vu je décret du 15 décembre 195, 
par le décret du 2 14%; 

Vu le décret du août 196; 

Vu le décret du 27 1945, 

Vu le décret du 9 juin 1147: 

Vu le décret du 15 août 1947; 

Vu le décret du 7 mai 144; 

Vu le décret du 29 décernbre 1938; 

Vu les décrets des #6 et 34 mors 

Vu le décret du 31 octobre 1925; 

Vu le décret du 29 décembre 1999; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Ant, 4%, — Les dispositions des décrets 
des 47 août 1936, LE me 1997 et 7 mai 1998, 
qui fixent les émoluments du greffier en 
chef du tribunal civil de li Seine et du 
greffier en chef du tribunal de commeree 
de la Seine, sont prorogées à nouveau jus- 
qu'au 31 décembre 1941. 

Art. 2, — Les dispositions du décret du 
15 août 1937, modifié par le décret du 


mouûi- 


des grefliers, sont prorogées à nouveau 
jusqu'au 91 décembre 1944. 
Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exéention du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichv, le 24 décembre 

VX. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


2: Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
| RAPHAËL ALIHERF, 


« Bulletin officiel des oppositions 
sur titres ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
uinistre secrétaire d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 16 juin 1872 relative aux 
titres au porteur, modifiée par la loi du 
£ février 1992 et le décret du 14 juin 1938 
et notarnment l'article 11 de ladite loi 
portant qu un règlement d'administration 
publique déterminera les formes et les 
conditions dans lesquelles sera établi et 
pe un Bulletin des oppositions et fixera 
e coût de la rétribulion annuelle due 
per l'opposant pour frais de publicité; 
Vu lc décret du 19 avril 1873 portant 
règlement d'administration pour 
l'exécution des articles 114 et 13 de la loi 
précitée, modifié par les décrets du 27 dé- 
cernbre 1934 et du 22 août 1938, 

Vu le décret du 26 mai 1940 tendant à 
rotéger les propriétaires de valeurs mabi- 
ières dépossédés par suite de faits de 
guerre; 

Vu là loi du 2? septembre 1940 relative 
au remplacement des titres de rentes sur 
l'Etat perdus par suite de faits de guerre; 
Vu le déeret du 5 février 1938 relevant 


16 uars 1434, qui tixent les émoluments | 


16 Janvier 141 
ment au Bulletin offiviel des Oppostions 
sur Les tilres au porteur Publié pur le 
svruli at des agents de change de Parre : 
Vu l'avis du <cenétairé d'Etat 
aux 
Le conseil d'Elil entendu, 


Décretans : 


Art, — Le gris de l'abon- 
annuel au Bulletin offiriel des op- 
positions les tilies au porteur est porté 
à 400 ff, par ab, pour une période allant 
jusqu'au 31 décemlue 1942 inelus, Four 
la periode, le prix mmaxioum du 
numéro mensuel est porté 
10 fr., Le prix du numéro recti- 
ficatil quotidien à 2 fr. et Je prix de 
l'insertion à 2 pour première année 
et à 1 fr. 50 pour les années suivantes, 


Art. 2. — L'article 1% du 
5 février est abrogé, 


décret du 


Ant. 9. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est 
de l'exécution du présent décret, qui era 
publié au Journal vfjiciel. 

Fait à Vichy, le 20 décembre 1940, 
VH. PÉTAIX. 

Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le garde des 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
RAPHALL ALIBERT, 

+ 


Magistraiure, 


Le garle des sceaux, miuisire secrélaire 
d'Etat À la justice, 

Vu l'arlicle 4 de la lai du 17 juillet 440 
concernant ynagistrats, fonctionnaires €b 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 14940 relative 
recrutement et à des magis- 
trais ot juges de paix; 

Vu la loi du 27 juillet 490 relative à 
forme des actes adaniaistratifs individnels, 


Arrète: 
Art, dsr, 


Vice-président au tribunal de première ins 
{lance de Marstille, sur sa demande, M, Ader, 
président du tribunal! de premifre instance 
de Castres, en remplacement de M, Bon, qui 
a, nommé conseiller à cour d'appel 
d'Orléans. 

. Président du twibunal de première instance 
de Castres, M, Thiriet, au tWihunal de 
première instance de Melx, cn remplacement 
de M, Ader, 

Juge de % classe au trimmal de première 
instance de Briançon, M. Epron, juge sup- 
pléant réiribué du ressort de la cour d’ap- 
pel de Grenoble, en remplacement de M. Ber- 
nat, qui à éié nommé juge au tribunal de 
première inSlance de Grenoble, 


Juge de 2° classe au tribunai de premiere 
instance de Caivi, M. Carrpinvhi, juge sup- 
pléant rétribué du 7essort de la œour d'ap- 
pel de Bastia, en remplacement de M, Ma- 
rini, qui a été admis à faire valoir ses droils 
à la retraite, 

Juge de 3e classe an tribunal de premièra 
Instance de Digne, M. Miotard, juge sup 
pléant rétribué du ressort de la eaur d'ap- 
pei d'Aix, en remplacement de M. Junes, qui 
a cessé ses fonctions. 

Jnge de 2 elasse au tribunel 
tustance de Douai, M. Marchesi, ôge süp- 
pléant rétribué du ressort de la d'ap- 


— Sont nominés: 


Va l'erdonnonce du 10 1841; 


le maximure autorisé du prix d’abonne- | 


gel de Bastia, remplacement de M. Boë- 
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qui à été nommé juge au tribunal de 


instance de Lille, 
ju. de %æ chasse au tribunal de première 


de Dreux, M, Barbier, juge sup- 
ges: rétribué, mis à la disposition du garde 
des “aux, ministre secrétaire d'Elat à la 
fusice ct affecté aux services de la chan- 
cellerie, en remplacement de M. Iuet, qui a 
de ses fonctions. 


Jus de 9e classe au tribunal de première 
pince de Muret, sur sa demande, M. Pelis- 
gie de Castro, juge de 3 classe au Lribunal 
de première instance de Lectoure, en rem- 
paccnent de M. Miramont, qui a élé relevé 
de fonctions. 

Ju: de &æ classe au tribunal de première 
msuoce de Lectoure, M. Aygucbere, juge 
suppant rétribué du ressort de Ta cour d'ap- 
pel Toulouse, en rempiacement de M, Pe- 
dssie de Castro, 


de 3e classe au tribunal de première 
met de Gap, M, Lyonne, juge suppléant 
pétribué du ressort de la cour d'appel de 
Grenoble, en remplacement de M. Flandry, 
qui a été relevé de ses fonctions. 


Juze de 3 classe au tribunal de première 
b-huce de Valence, sur sa demande, M, Des- 
#hzoaux, juge de % classe au tribunal de 
premiere instance de Forcalquier, en rem- 
placement de M, Vermale, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juze de 3% classe au tribunal de première 
fnstance de Forcalquier, M. Pecout, juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d’ap- 
pel d'Aix, en remplacement de M. Deschi- 
Beaux. 


Juge de 3%e classe au tribunal de première 
kstance de Vire, M. Langlois, juge sup- 
piéant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Rennes, en remplacement de M. Cas- 
fanier, anort pour la France. 


Subslitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de 
Nimes, M. Costesec, substitut du procureur 
de la République de % classe près le tribu- 
nal de première instance d'Avignon, er rem- 
placement de M. Ricalens, qui a été nommé 
substitut du procureur de la Répubtique près 
le tribunal «le première instance de Tou- 
louse, 


Substitut du procureur de la République 
de 3% classe près le tribunal de première 
fnstance d'Avignon, M. Fortoul, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
mel d'Aix, en remplacement de M. Costesec. 


Substitut du procureur de la République 
de & classe près le tribunal de première 
instance de Dunkerque, M. Gaigneron Johi- 
mont de Marolies, juge suppléant rétribué 
dù ressort de la cour d'appel de Rennes, en 
remplacement de M. Poulet, qui a été norimé 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Clermont- 
Ferrand. 


Substitut du procureur de la République 
de 3% elasse près le tribunal de première 
instance d'Orléans, M. Gaillard, juge sup- 
pléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
pel de Bordeaux, en remplacement de 
M. Léheup, qui a été nommé procureur de 
da République près le tribunal de première 
fnsiance de Bernay. 


Art. 2. — Sont chargés, pour trois ans, das 
fonctions de l'instruction aux tribunaux de 
Première instance ci-après désignés: 


Baguères-de-Bigorre, — M. Favre, juge 
#udit tribunal, en remplacement de M. Co- 
lombies, qui reprend, sur sa demande, ses 
lonclions de juge au siège, 


Dreux. = M. Barbier, nommé juge au siège 
par le présent arrèlé, en remplacement de 
M. Huet, 

Nantua. — M. Davena:, juge audit tribunal, 
en rempiacerment de M. Le Breton, qui a été 
nommé président du tribunal de première 
instance de Belley, 


Art. 3, — M. Renand, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Lyon, 
est chargé temporairement des fonctions de 
l'instruction audit tribunal, en vue de les 
exercer concurremiment avec les magistrats 
titulaires, 


Art, 4 — Sont chargés des fonctions de 
juge de paix des cantons ci-après désignés: 

Bagnères-<de-Bigorre et Campan, — M. C- 
lombies, juge au tribunal de première ins- 
tance de Bagnères-de-Bigorre, 

Saint-Jean-de-Maurienne et  Saint-Michel- 
de-Maurienne, — M. Piques, juge au tribunal 
de première instance de Saint-Jean-de-Mau- 
rienne, 


Art, 5, — La démission de M. Engel, fuge 
au tribunal de première instance de Valen- 
ciennes, est acceptée, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941. 

RAPHAEL ALIBERT, 


+e+— 


Administration pénitentiaire, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu les décrets des 31 décembre 1927 et 
17 août 1938 ; 

Vu le décret du fer sepismbre 1929; 

Vu les lois des 17, 27 juillet et 23 octobre 
1940 ; 

Vu le décret du 31 août 1940, 


Arrête: 

Art, fer, — M, Cachou (Victor-Cyprlien), 
sous-directeur (2 classe) à la circonscription 
pénitentiaire de Bordeaux, est nomimé direc- 
teur de l'école de préservalion de Cadillac 
(4 classe), en remplacement de M, Gaude, 
admis à faire valoir ses droits à Ja re- 
traile. 

M. Hardouin (Léon-Stanislas), greffier comp- 
table à la circonscription pénitentiaire de Bor- 
deaux, est nommé sous-directeur ({re classe) à 
la direction de la circonscription pénitentiaire 
de Bordeaux, en remplacement de M, Cachou, 
appelé à un autre poste, 

M. Portal (Joseph), commis (3% classe) à 
la maison centrale de Loos, est nommé gref- 
fler comptable (4e classe) à la direction de 
la circonscription pénilentiaire de Bordeaux, 
en remplacement de M. Hardouin, appelé à 
un autre poste. 


M. Chartronle (Max-Marie-Gilbert}), directeur 
(ïe classe) de la maison centrale et de la 
circonscription pénitentiaire de Nimes, est 
nommé, par nécessité de service, directeur 
(4 classe) de la circonscription pénitentiaire 
de Bordeaux, en remplacement de M. Cervoni, 
appelé à un autre poste, 


M, Hussler (Henri), sous-directeur  ({re 
classe) à la maison centrale de Clairvaux, est 
nommé directeur (4 classe) de la maison cen- 
trale et circonscription pénitentiaire de Nî- 
mes, en remplacement de M. Chartroule, ap- 
pelé à un autre poste. 


M. Briere (Pierre Marie-Luc-Adolphe), éco- 
nome (fre classe), à la direction de la cir- 
conscription pénitentiaire de Toulouse, est 
nommé sous-directeur (1re classe) de la mai- 
son centrale de Clairvaux, en remplacement 
de M. Hussler (Henri), appelé à un autre 


M. Segear (Jacques), commis (3° classe) à 
la maison centrale de Loos, est nommé éco- 
nome (4e classe) à la maison centrale de 
100<, en remplacement de M. Colin, admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


M. Girazdot (Marcel-René), commis (3° classe) 
à la maison centrale de Clairvaux (Aube), 
est nommé économe (4e classe), détaché à 
l'administration centrale (art. 4 du décret du 
24 mars 1937), en remplacement de M. Lu- 
daescher, non installé. 


Sont admis À fatre valoir leurs droits à ka 
retraite : 

A compter du 14 novembre 1940 et d'of- 
flce: M. Moulinier (Victor), surveillant chef 
de 2e classe à la maison d'arrêt et de correc- 
tion de Bourg, relevé de ses fonctions par 
arrélé du 14 août 1940 (loi du 14 avril 1924, 
art. 8, 8 2; loi du 17 juillet 1940 et décret 
du 18 septembre 1940, art. 4er). 

A compter du 25 novembre 1940 et d'of- 
flce:; M. Rigoulet (Marcel-Charles), surveillant 
(fre classe) à la maison centrale de Riom 
(lol du 14 avril 1924, art. 20 et 22). 

A compter du 23 novembre 1940 et d'of- 
fice: Mme Foucher, née Gin (Marie-Jeanne- 
Andrée-Nélie), surveillante ({re classe) à la 
maison d'arrêt et de correction d'Angers (lol 
du 14 avril 1924, art. 17, 88 5, 6 et 18). 

A compter du 1 décembre 1M0 et sur 
sa demande : M, Panis (Jean-Richard- 
Emile), surveillant (îre classe) aux prisons 
de Fresnes (loi du 14 avril 1924, art. 8, 
8 2, 11 et 7%; loi du 18 septembre 1940, 
art. 4), 

A compter du fer janvier 1941 et d'office: 
M. Clement (Edmond), surveillant {tre classe) 
à la maison centrale de Fontevrault (loi du 
14 avril 1924, art, 8, & 2, et loi du 18 août 
1936), 

Est licencié: 


M. le docteur Salan (Auguste), médecin de 
la maison centrale de Nîmes. 


Sont acceptées les démissions de: 
M. l'abbé Gauthier, aumônier de la maison 
d'arrêt et de correction de Saint-Flour, 


M. Brunel (René-Louis), surveillant (5% 
Classe) à la maison centrale de Nimes. 


Est réintégré, à compter du 11 octobre 
1910: 

En qualité d'économe (% classe) À la mai- 
son d'arrêt de la Santé, M. Martin (Gaston. 
L£on-Jean-Baptiste),. 


Est réinlégré, à compter du fer janvier 
: 

En qualité de surveillant (fre classe) À la 
Maison centrale de Fontevrault, M. Clement 
(Edmond). 


Sont relevés de leurs fonctions: 

Mme Catheline, née Guibert (Alphonsine- 
Marie-Angèle), surveillante (tre classe; à la 
maison centrale de Rennes, 

M. Cabuche (Raymond-Louis), surveillant 
(fre classe) à la maison d'arrêt de Lyon, 

M. Mourot (Charles), surveillant (tre classe) 
à la maison d'arrêt et de correction 4e Mut- 
house, replié à Riom. 

M. Bourdais (Jean-Georges-Arthur), surveil- 
lant (2° classe) à la maison d'arrêt de Man- 
les, 

Art. 2. = Le directeur de l'administration 
pénitentiaire et des services de l'éducation 
surveillée est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 


Fait à Vichy, le 18 décerabre 1940, 
PAPHABL ALIMANT. 


poste. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Administration prelectorale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 17 juillet 1940 concernant 
les magistrats et les fonchonnmres el 
agents civils et militaires de l'Etat rele- 
vés de leurs fonctions, prorogée gar la 
loi du 23 octobre 1940; 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Décrétons : 

Art. 1°, — Sont placés dans la position 

révuc par d'article 1% de la Joi du 17 juu- 

et 1440: 

M. Houreude, préfet de Lot-ct-Guronne. 

M. Belliard, préfet de la Haute-Loire. 

M. Gonzalve, préfet des Hautes-Pyrénées. 

Ils bénéficieront, en conséquence, des 
dispositions de l’article 2 de iadite Jo1. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941, 

PH. VPÉTAIN. 
Pa: Maréchal de France, chef de l'Etat 
US 
Le snimistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
franca 
Sur la proposition du mrinistre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 


Décrélons: 

Art, 1, — Le tableau A annexé au dé- 
cret du 23 mai 1929 est modilié ainsi qu'il 
suit : 

« La préfecture de Lot - et - Gironne 


(2° classe) est classée dans la catégorie 
des préfectures de 3° classe », 

Art, 2, — Le ministre éccrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
wrésent décret, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941. 

PH. PETAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elal 

ccrétaire d'Elat à l’intérieur, 
MANCEL PEYROUTON. 


Le muainastre 


Le mimstre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etüt 
français, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Elat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1°, — M. Destarac, 
l'Aveyron, est norntmé 


ancien préfet de 
prélet de Lot-et- 


Garoune (3° classe), en remplarement de 
M. leureude, placé dans la position prévue 
par l’article 1°” de la loi du 17 juillet 1940. 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON. 
-— -— 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'inttrieur, 


Décrétons: 

Art. 1°, — M. Chevreux, ancien préfet 
de Constantine (non installé), est nommé 
préfet du Puy-de-Dôme, en 
de M. Peretti Della Rocca, appelé à d'au- 
tres fonctions, 

M. Le Gentil, sous-préfet de Dunkerque, 
est nommé préfet des Hautes-Pyrénées, en 
remplacement de M. Gonzaive, placé dans 
la position prévue par l'article 1% de la 
loi du 17 juillet 1910. 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941, 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


&- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


français, 


Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 
Décrétons: 


Ant. 17, — M. Faure, préfet de l'Ardèche, 
est nornmé préfet de la Haute-Loire, en 
remplacement de M. Belliard, placé dans 
la position prévue par l'article 17 de la 
loi du 17 juiliet 1940. 

M. Hild, sous-préfet de Narbonne, est 
nommé préfet de l'Ardèche, en rermplace- 


nent de M. Faure, nommé préfet de la 
Hante-Joire, 
Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, 

Fait à Vichy, le 15 janvier 1941, 

PH. PETAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de J'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MARCEL PEYROUTON, 


Conseils municipaux. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérkeur, 

Vu les articles 6 et 7 de Ja loi da 16 novem- 
bre 1940 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorilé supérieure, aux déKgations spé- 
ciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de inairie; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Amand-Montrond (Cher) 
n'est pas, en raison de sa composition, qua- 
Lifié pour collaborer efficacement à l’œuvre de 


redressement national, 


Arrête : 


Art. 1%, — Le conseil municipal de lo come 
mune de Saint-Amand-Montrond (Cher) est 
dissous, | 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 


d Saint-Amard-Montrend (Cher) une dé. 
tion spéciale habilitée à prendre les 
décisions que le conseil municipal ain 
composée : 
Président. 
M. Sadrin. 
Murmbres. 


MM. Bissoudre, buron, Fity, Saget, 

Art, 3. — Le sous-préfet de Saint-Amand. 
Montrond (Cher) est chargé de l'exéention du 
présent arrêté, 


Fait À Vichy, le 15 janvier 1941. 


MARCEL PEYROUTON 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Mode de rémunération des agents du service 
du conirèle des prix. 


Nous, Maréchal de France, chef de | Fat 
français, 

Vu le décret dun 20 mai 1940; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 fixant 
les modalités de recrutement, de rémi- 
nération et attributions du chef du ser. 
vice central, des chefs de service déjur- 
temental, des contrôleurs spécialisés et des 
agents auxiliaires de contrôle des prix, 


Décrétons: 

Art. 1%, — L'articie 2 du décret 
17 septembre 1940 est complété ainsi quil 
suit : 

« Des agents provenant de l’admini:- 
tration centrale des finances et des adrni- 
nistralions financières peuvent être mis : 
la disposition du chef du service eentril 
pour l'assister dans l’exercice de ses fonc- 
tions, dans les limites ci-après: 

« Six. chefs de section, choisis parmi les 
agents ayant au moins le grade d’inspec- 
teur jrincipal on assimilé ; 

« Six sous-chefs de section et six in- 
pecteurs centraux ayant au moins Je 
grade d'inspecteur onu assimilé ; 

« Dix contrôleurs centraux et dix ré- 
dacteurs choisis parmi les agents du ca- 
dre principal de l'administration centrale 
et des réges financières; 

«a Et des commis et auxiliaires », 


Art, 2, — Je libellé du titre M et les 
dispositions des articles 5, 6, 11, 14 et 15 
du décret da 17 septembre 1940, sont com- 
Hiétés où remplacés ainsi qu'il suit: 

« Art. 5 (nouveau), — L'autorité pré- 
fectorale met à leur disposition des lo- 
caux chauflés et éclairés et leur assure 
une aide Jour les besoins de secré!a- 
riat, Ce secrétariat peut comprendre un 
ou plusieurs agents auxiliaires de bureau 
dont le nombre sera déterminé par le 
service central de contrôle des prix, sui- 
vant l'importance des travaux effectués 
et qui seront, dans les limites du salaire 
fixé pour les auxiliaires temporaires de la 
wéfecture, rémunérés par les préfets sur 
es crédits mis à leur disposition, confor- 
mément aux dispositions de l'article 15. 


ut 
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Des inspecteurs principaux  Spéciahsés, 
inspecteurs Spécialisés et contrôleurs 
sy cialisés. 

«a Arf. 6. — Sont placés provisoirement 
la d'sposition du service central de con- 
trôle et répartis par ses soins entre les 


vices départementaux, pour remplir tes 
fonctions d’inspecteurs principaux spécia- | 


lisés, d'inspecteurs spécialisés et de con- 
troleurs spé jialisés les agents des régies 
icres du grade correspondant qui se 

désignés à cet effet 
« Art. 11. — Les agents du service de 
contrôle des prix visés à pré dent 
nt maintenus dans les cadres de leur at 
ministration d'origine, Dans cette situation 


is continuent à recevoir de cette admini:- ! 


tration Les traitements, indemnités et 
ivantages accessoires de toute nature aff: 
rents À leur grade et tels qu'ils seraient 

leulés si les agents avaient continué 

| EXETCCF leurs fonctions dans leur ‘mi 
ustration d'origine, à la seule exclusion 
les indemnités ayant le caractère de rem- 
boursement de frais de bureau, de tour- 
nées et de déplaceraent, d'indemnités de 
détachement, de parts de fonds commun 
de teur administration d’origine on d 1n- 
demmités pour travaux spéciaux effectués 
pour les colleetivilés locales. 

« Art, 1% (nouveau), — Eu sus des émo- 
Juments prévus à l'article 11, les agents 
visés aux articles 2, 6 et 9 peuvent rece- 
voir, en raison de leurs fonctions au ser- 
vice du contrôle des prix: 

« 49 A titre de frais de fonctions où 
d'indemnité de détachement, une inderm- 
unité forfaitaire annuelle dont le montant 
est fixé par le directeur de l'économie ge- 
nérale, pour le service central, et par le 
chef du service central pour les services 
extérieurs, dans la limite des maxima ci- 
après : 

Service central. 


« Chefs de section........... 12.000 fr. 
« Sous-chefs de section et 
inspecteurs cenitraux...... 10.000 


« Contrôleurs centrauxs...... 8.000 
« Rédacteurs et assinnlés.... 
Services extérieurs. 

« Chef du service départe- 
mental 18.000 fr. 
« Postes exceptionnels (maxi- 


9.0 
« inspecteurs principaux spé- 


« Inspecteurs spécialisés. .... 7.000 
« Contrôleurs principaux spé- 

« Contrôleurs spécialisés..... 5.000 
« Contrôleurs auxiliaires vi- 

sés aux alinéas 1% et 2 de l’ar- 

ticle 9 du décret du 17 sepltem- 


« L'allocation de ces indemnités ne de- 
vra pas avoir pour effet de porter les émo- 
hunents totaux des agents issus du cadre 
des régies financières à un chiffre plus 
élevé que celui qu'ils percevraient «Gars 
leur cadre d'origine, compte tenu des 
fonctions qu'ils remplissent et des avance- 
ments auxquels ils peuvent prétendre ; 

« 2° Le cas échéant, les frais de mission, 
de tournées, d'intérim et de déménage- 
ment dans les conditions ordinaires pré- 
vues au décret du 21 août 1938 régissant 
le remboursement des frais de l'espèce, es 
agents intéressés étant, en outre, autorisés 
À utiliser une voiture automobile, dans des 
conditions qui seront fixées par arrèlé mi- 


histériels 


3° Une indemnité spéciale allomée aux 
agents des services extérieurs qui seront 
uesignés par le chef du service central sur 
la proposition des chefs de services de par- 
| lementaux utilisant la bicyclette pour 
| l'exécution du service, fixée dans les con 

dlions prévues par les décrets des 20 mars 
octobre 1126, {er fevrier et 
21 août en ce qui concerne les agent: 


des brisade les dou ines 


| « Arf. 15, — Dans Ja limite des crédits 
eciement ouverts à cet eflet, et qui 
leur ser nt délegin les eis ordon- 

| ceront chaque mois en tant qu'ordon- 
Dauiours sécunuiires, Îles sommes néces- 
ires au payement des traitcinents des 
‘ents de bureau et au paye 


aes diverses prévues à 
l'arbcle 14 en ce qui euncerne les services 
départementaux. 


| « Le payement des indemnités des 
a renis du sCrvu'e central de con! 
effectué par les soins de ladhininistralion 


centrale des finances ». 


Art. 3. — Le ruinistre secrétaire d'Etat 
aux finances est chargé de l'exécution dun 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 27 décembre 1%. 

PU, PETAIN. 
Pur le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—@-© 


Administration centraie. 


Par arrêté en date du 13 décembre 1910: 

A ét6 élevé à l'échelon maximum le trai- 
tement de MM Janton, Tron, sous-directeurs, 
Dagnicourt, directeur adjoin!t, Salles, Puja, 
sous-directeurs, Gerdolle, directeur adjoint, 
, Chabrun, Goulin, sous-directeurs, et 
Herrenschmidt, directeur adjoint 


A été élevé à l'échelon intermédiaire le 
traitement de MM. de Waillv, directeur ad- 
joint, Oudot, Debout, BH 
Coquelin, de Tugny et Ogé, scus-dit eurs. 


het, Ca À 


Par arrêtés en date du 20 décembre 1940, 
ont été élevés à la classe supérieure de leur 
grade : 

MM. Coatancan, Chaumont, chefs de bu- 
reau de 2 classe. 

MM. Jodon, Ferracci, Andréant, chefs de 
bureau de 3e classe, 

MM. Ponsot, Marmoiton, Simonot, sous- 
ehefs de bureau de 2° classe 

MM. Renaud, Fischer, Tainguy, sous-chefs 
de bureau de 3 classe 

Mile Loustous, M. Regnaud, rédacteurs prin- 
cipaux de 2 classe. 

MM. Barthélémy, Roussel (Jean), Closon, 
Léotard, Peissel, Muglioni, rédacteurs princi- 
paux de 3e classe, 

MM. Dally, Platet, Frechet, Monier, Lata- 
pie-Capderroque, rédacteurs de 2e classe 

M. Lutfalla-Dieudonné, actuaire contrôleur 
de 2 classe, 

M. Savioz, vérificateur de 2% classe, 

MM. Faucard, Mourey, Gauthier (A), La- 
porte, Préau, Vacher, Bigot, Thiolat, Viau, 
Billion, Cappelaère, Jeannon, Ben Yaich, com- 
mis principaux d'ordre de comptabilité 
hors classe, 


MM. Rousseau, Levelut, Lemonnier, Roy, 
Chaubriot, Aubey, commis principaux 
d'ordre et de comptabilité de fre classe 

Glaätre, Mme Poirier, Mlle Delage, eom- 
mis principaux d'ordre et de comptabilité 
de 2e classe. 

M. Corroyer, Mile Zémobel, Mme becauduin, 
MM. Voirin, Lecoz, Mlle Bmliol, MM. burres- 
nil, Prévost, Mine Gigault, M. Dubor, commis 
principaux d'ordre et de complabillé de 3° 


MM. Ribou, Réchaux, commis d'ordre et de 
complabililé de 2° classe. 

Mine Martin, commis d'ordre et de compta- 
bilité de 2 casse. 


Mines Lecomte, Férin, Thisblemont, Le Fe- 


vre Peyrou, Prad'homme, Ed- 
mond, A iployés principaux d'administra- 
1 { st 

M. Mo Em , Mm Eugène, Lelong, 
M Rou principaux d'adminis- 
18 


Mmes Ménard, Mazure, Thébaut, Susanne, 
M. Lambert Mine bonn J Jan 
laud, Lhéritier, Coudray, employés principaux 


d'administration de 3° classe. 
M. Kérambellec, Mmes Adam, Bourdonnec, 


emplovés d'adimini ilion de 2 la 


MM. Jimard, Maguin, agents administratifs 
de 6 classe 

M. laurent, agent administratif de 7 
Ciase. 

Mines Piquet, Rodien, principaux 
d'ordre el de « mi pta bil té Lors du 
cadre latéral 

Mmes Gaubert, Monteil, de Clerck, Garreau, 
Mouche, Bourgeois, Galicier, Morvan, ELan- 
glois, coramis principaux d'ordre el dé 
tabilité de tre classe du cadre latéral. 

Mmes Héry, Moultaux, Maignan, Michel 

oin, Barnabé, Paillé, Gaillard (Mar. 
the), employés principaux d'administration de 
dre classe du cadre latéral. 

Mmes Collin, Peiffer, Mignot, Jacquet, 
reth, emplowés principaux d'administration de 
2 clas du cadre latéral. 


Mme Comi IL), employée d'admini 
tion 2e €] 

Mme Goumord, Mie Beauclair, Mme Du- 
bois, dame: sténodactylographes de 2° classe. 

Mile Columeau, dame sf inoda tylogr iphe de 
ie classe 

M. Rexgougnoux, calssier du Trésor de 2° 
classe. 

M. de Vichet, agent technique de 2 classe. 


Mile Lejeune, agent technique de #4 classe. 


Ont été m | rédacteurs principaux de 
H 

MM. P 1, Girard, Trica 
| di M | bert, rédar! irs d 
{ 

t dé inta té d je classe 

Min t, M. Ro iette Mine 
M. Gu (Jeu cominis d Jre et 
le comp'abilit {re classe 

t& nomra em D paux d'ad- 

Mu \ ] la V: [ut 
G Met n, Lapostol 

id, 1, F, n (L.), Gues 


rin, empl d'administration de tre classe, 
M. Simeoni, eaissier dn Trésor de fre classe, 
a 616 nommé caissier chef du Trésor. 


+ee— 
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Contributions directes, 


Par arrété du ministre secrélaire d'Elat aux 
finances en date du 12 décembre 1940: 

M. Gaillot (Pierre), directeur de 1re classe 
des contributions directes à Lille (Nord: 
dre direction), est nommé, en la même qua- 
lité, à Saint-Lô (Manche). 

M Dicop (Gaston-Firmin-Anatole-Georges), 
directeur de 1re classe des contributions di- 
rectes à Lille (Nord: 2 direction), est 
nommé, en la mére qualité, à Lille (Nord: 
dre direction). 

M. Ducrocq (Paul-Albert-Louis-Isidore), di- 
recteur de % classe des contributions direc- 
tes à Mézières (Ardennes), est nommé, 
en la méme qualité, à Lille (Nord: 2° direc- 
ton). 


Douanes. 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 31 décembre 1%0, 
ont été nommés chefs de bureau de 3° 
chasse : 

MM. Miqueu 
inspecteur principal de f*e classe, et Hag- 
nann (louls-Joseph), sous-chef de bureau 
ors classe. 


Attachés et agents commerciaux. 


Par arrêlés du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances en date du 11 janvier 1941: 

M. Ricolfi (Humbert), agent commercial, a 
nommé attaché commercial, 


M. Bouchet (Henri), attaché commercial, a 
été nommé attaché commercial à Lisbonne, 
en remplacement de M. de Seze. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Prix des graines de betteraves à sucre. 


Le minislre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et le ministre secrétaire d'Etat aux fi- 


nances, 


la loi du 21 oc- 


Vu le livre Ier, tilre Ier, de 
codi- 


tobre 1910, modifiant, complctant et 
fiant la législation sur jes prix; 

Vu l'avis présenté par le comité central des 
prix; 

Sur proposilion de l'inspecteur général de 
l’agriculture, directeur de la production agri- 
cole et des échanges, et du directeur de léco- 
nomie générale, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Les graines de betteraves su- 
crières nécessaires aux besoins de la culture 
pour la campagne 1931 devront être payées 
aux producteurs au prix maximum de 9 fr. 
le kilogramme. Ce prix s'entend pour grai- 
nes achetées en culture par les maisons de 
sélection. Des réfactions pourront être opérées 
sur ce prix selon les modalilés des contrats 
de production. 


Art. 2, — L'inspecteur général de l'agri- 
culture, directeur de la production agricole 
et des échanges, et le directeur de l'écono- 
mie générale sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent 
rêté. 
Fait à Vichy, le 15 janvier 194. 
Le ministre secrétaire 
à l'agriculture 
FIERRE CAZIOT, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


és 
MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Prime à la première naissance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du ininistre secrétaire 4'Flat 


à la guerre et du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu les décrets des 3 janvier 1903, 10 jam 
vier 1912, 11 janvier 1915 et 26 mai 1901 sur 
la solde des corps de la gendarmerie, deg 
troupes métropolitaines et des troupes colo- 
niales, modifiés par divers décrets; 

Vu les décrels-lois du 29 juillet 1439, du 
16 décembre 1939 et du 2% avril 1910 relatifs 
à la famille et à la natalité francaises; 

Vu le décret du 30 décembre 1939 reïalif à 
l'institution des primes à la première nais 
sance ; 

Vu l'article 55 de la loi du % février 1904 
portant fixation du budget général de l'exem 
cice 191, 


Décrétons : 

Art. Aer, — Le tableau no 2 (indemnités) 
annexé au décret du 10 janvier 19%12, por 
tant règlement sur la solde des troupes mé 
tropolitaines, est complété comme suil: 


NUMERO DÉSIGNATION DÉSIGNATION DES MILITAIRES 
d'ordre des qui participent aux indemnités RÈGLES D'ALLOCATION 
des positions, indemnités. ét circonstances y donnant droit, 
Après la position 1, ajouter la position suivante: 


4 bis Prime à la pre- 
mière nais- 


sance, mensuelle, 


étranger, 


Officiers français, sous-officiers de 

rière, militaires non officiers à solde 
hommes de 
solde journalière, servant au delà de 
la durée légale, Français, naturalisés 
français ou servant au titre- français, 
militaires étrangers servant au litre 


Ccar- 


troupe à 


parents. 


: Ouvrent droit à la prime à la première naissance, les enfants français 
de premier rang nés viables en France dans les deux années q 
suivent la célébration du mariage de leurs auteurs, 

Pour oblenir le bénéfice de celte prime, il devra être justifié; 


fo Que j’enfant est légitime; 
2% Qu'il est Français; 

3o Qu'il est né en France postérieurement au {* janvier 19:03 
4o Qu'il s’agit d’un enfant de premier rang. 

L'enfant légitime né en France de parents élrangers qui n’est pas 
Français À titre définitif ne peut ouvrir droit à l’atlribution de Ha 
prime que si dans les six mois de sa naissance, la quaïité d0 
Français lui cst irrévocablement assurée dans les conditions prévues 
par les artieles 2, 3 et 5 de la lei du 10 août 1927 (1). 

La prime est payable en deux fractions égales, l’une lors de la naiss 
sance ou immédialement après la demande, si celle-ci est faite 
après la naissance, à condition que l'enfant soit encore vivant à 
cette date et à charge de ses parents, l’autre à l'expiralion du 
sixième mois qui suit la naissance de l'enfant à la condition que ce 
ce dernier soit encore vivant à cette date et à la charge 


e ses 


La prime est versée à la mère ou à défaut au père, au tuteur ou à là 
personne avant la charge de l'enfant. 

Toutefois, dans le cas ou d'après les indications recueillies, la prime 
risquerait de ne pas être utilisée dans l'intérêt de l'enfant, elle 
pourra être versée au bureau de bienfaisance, ou à une œuvre ou à 
une personne qualifiée qui aura la charge d'affecter ladite somme 
aux soins exclusifs de 1 

La prime est incessible, Elle ne pourra faire l’objet de saisie qu'en 
vue d'assurer l'acquit de dépenses faites dans l'intérêt exclusif de 
l'enfant, soit avant, soit après la naissance de celui-ci. 


enfant. 


Dispositions particulières et observations. — (1) Dans ce cas, la prime n'est versée qu'après justification de l'enregistrement de 14 
féclaration souscrite suivant les formes prévues à l'article 5 de la loi du 10 août 1927. 


| 
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Art. 2, — Le décret A Janvier 1913 çur sue les matières premières utilisées dans 
les de des troupes malitaines SERVICE DE SANTE préparation des conserves, sur les opéras 
plusieurs modifie, est tons de fab: et sur pr 


su 


Aprés le tarif n° 96, ajouter; 


Tariÿ n° is. Prime à la pren 


ELITE 


« La prime à aitribuer est celhe du lie 


à 
réside habituetloment le militair 
date de Ta demande, lorsque est 7 
sontée avant la haissanee, soit à date de 


Ja naissance, dans le Cas contrair 

Dans un but de la 
Sera attribuée, en temps de guerre, sur la 
base du taux fixé pour le département où les 


intéressés résidaient au moment de la mobli- 


lisation 

Le barème des est le n 
celui en vigueur pour Les personnels ci- 
VIIS », 


Art, 3. =- Le décret du 3 janvier 1908, por- 
tant réglement sur la solde et les rovues des 


corps de la gendarmerie, est complété comme 
suit 
Le tableau n° 2: Indemnité: recoit lu 
addition que ci-dessus Cart. 
Après le tarif n° 7, ajénter: 


- Prime À la 


Tariÿ n° 7 bis 


(Mèmes dispositions que of-des-us, art 


Art. 4. — Le décret du 26 mai 1414 portan 
réglement provisoire sur la solde de: 
coloniales compiélé comme suit: 

Le tableau ne 2 fudemnités », recoit 
méme addition que ci<lcssus, article 


Apres le tarif n° 26, ajouier: 


Tarif no %6 his. -- Prime à la prermèie 
nuissonre, 


dispositions que cidessus, art, 2) 
Art. 5. — Le ministre secrélaire d'Etat 
à guerre et le tministre secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le -concerne, de l'exécution dun présent dé- 
éret, qui aura effet du 1% janvier 1930, 
Le présent décret sora publié Au Journal o/fi- 
ciel. 
Fait à Vichy, le 18 décerabre 1940 
PH, Pi CAIN. 
Por te Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à ln guerre, 
Gi MONTAGE, 
Le ministre secrétaire 
aux finances, 
YVES LIEN, 


CADRE SPECIAL DU SÉRVIDE 
D'ETAT-MAJIOR 


Reserve, 


Par arrdté du 9 janvier 4944, est 
dans les cadres de la réserve, à compter du 
jour de sa radiation des contrôles do l'armée 
active, le commandant dont le nom snif, en- 
Partenant à l'ex-corps des officiers du cadre 
spécial du service d'état-major: 


Au grade de commandant de réserves 


{A compler du 29 décembre 1940} 


Faivre comman- 
dani rolrailé, 


+e+- 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Controte et fabrication des conserves 
de poissons. 


Nous, Maréchal de France, chef de 
français, 
Vu la loi du 17 nt 190, sur Ja répression 


des fraudes; 
Va La du décerabre 1M8 portant 
“réation de l'office sctentifique et technique 


des pêches maritimes et 16 Au 42 mars 
1919 rétlant Les conditions de fonctionnement 
de Cet 

Vu le décret du 15 mai 190 ! tuant 
contrôt: d: à de pe ssons, crusta vs 


pt autres animaux marins; 

Sur Ja proposition du ministre secrétaire 
d'Etat À vorine, du ministre 
d'Etat à l'intérieur et du ministre sevrétaire 
d'Etat à l'agriculture, 


art, — Ve contrôle de la fal tion 
des conserve poissons istarés el autre8 
animaux marins, institué par le dé 
du 15 mai 1950, est exercé par l'offlcs lon- 


tifique et techniqu des pêches maritimes 
dans les comtitions définies an réglement an- 
nexé présent déernt. 


Att. 2. = Le ministre vétaire d'Etat à 
la marine, ministre sécrétatre d'Ftat à 
l'intérieur et le ministre socrétaire d'Etat à 
sont charges, charun en re qui 
le concerne, de l'exécution du présent 
qui sera publié au Journal officiel 

Fait à Viche, le 18 décembre 190 

FR, PETAIN, 
ar lé M réchal de Fra chef de l'Ytat 
francais: 
L'amiral de la flotte 

ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al 
cecttaire d'Etat À it our, 
TON, 


Le mMinisire 


Le miristre secrétaire d'Etat à 
VIENNE 


REGLEMENT 


concernant l'application du deécret-loi du 15 
mai 1940 ineliiuant un contrôle des con- 
serves de poissons, crustacés et autres ani- 
maux marins, 


Oluei du contrôles 
Arlicle 4er, 
Le contrôle de la fabrication des conser- 


vés de poissons, cruslacés et autres 
maux marins porte sur la nature et l'état 


de fraicheur des produits mis en conserve, 


briqués avant leur sorlie des usines. N porte 
ement sur les conditions de salubrité 


usines, 


Les poissons, crustacés et autres 
mis en ‘onserve sont dénoimm's 
conformément à une nomenclature étaldie 
par entifique et technique des 
po hes maritimes sur des bases 
ques, on neord avec les services de Ja 


pression de fraudes, au minister de 
appellaton frança ie Offle 
cieile et q urer ob! :al ment sur 
les indications précisent le mode de 
tation et parties drs ons et rusta | 
1= dan les boites, 
Arlicie 
Senl: (tre n la boit 3e 
1! caractères 


marchande pm 
de partate frafehenr et de bonne 
La condition de fraicheur du poisson st 
déterminée soit par examen Oorganoleplique 
sn moment de ja m conserve, soit mar 
méthode d'a se fabri- 


puis. 


Les poissoi crustarés et produits 
de Va met ani auraient été sothmis avant 
leur m en Co! lé 
gorification à bord, sait à 
doivent présentet toutes les 

Article 4 

pren da | iral 

{ natiot | | 
tou un! ur 
tion el qu 

art 

Le « il boil | 
tros récipient destin à 
endu'ts de protectio ‘ Him 
de frremeture des réciplents, que « "1 par 

iutre 

{ 

] ir À | 
L'of HE { | lo pre 
lus « 1 t 
In té du jent « d 
14 por! don 
varantie apporlés le control l'Etat 

\ 

Dans les u ét 
produils labriqués sont « ‘n 
Concerne état à rvat t 
leur qualié, « \ jrartt- 
et chimique qui portent ir 
léritisution, de fer da 
bombase et la résistance d 4 à là 
rost 


OF LIBRARIES 


la 
Par ministérielle en date du jan 
de santé militaire à été à 4.200 Articte 2 
pour l'année scolai 
| 
| 
: | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
; | 
| 
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228 
des fonctions des agents de l'office eTtra% 
HI pent la suspension de la délivrance des 
tificats de contrôle. 
In képendamment des dispositions du Erportalion, — 
de travail et de réslements concernan: Arlicle 20, 

L Article Les usiniers ou leurs représentants sont 
d'in peclion du travail, les usines de Seuls Jes produits pour lesquels un cærti- le nus de 
doivent présente des conditions ficat de controle est présenté au service des regler 
d'hvsiene tamt on qui concerne l'amfna- douanes sont susceplibdes d'ôtre exportés; tre de par 14 0 fices 
gement des locaux que Ja qualité des eaux, | ce cerlificat rest annexé à la déclaration en Cas de non-exécu ion, ces agents renous 
retio ni vellent lesdites observations sur le mémé 

d'entretien de leur matériel; les prescrip- | d'exportalion, ob 
tions de salubrité porlent également sur 14 registre et en saisissent la direction de l’of- 
proprelé et l'état sanitaire du personnel el vrlcie 19, fie: si, quinze jours après cette seconde 
sur les condilions dans lesquelles sont effec- Les conserves de poissons, crustacés et notification, les observations sont encore 
étrangers, les colonies, les pays de protecto- | adre sse une mise en demeure "usini T« 
rat et les territoires sous mandat ne peuvent Cette mise en demeure entraine la suspensio® 
ER 7e être importées que si elles sont accompa- de la délivrance des certificats de contrôle, 
gnées d'un certificat de contrôle délivré par HAE 
Lrercice du contrôle. un organisme agréé par de Gouvernement Arlicle 21. 
à français sur avis de l'office des pêches mari- Toute modificalion aux conditions de fase 
brication de nature à compromettre la vas 
d | | Les demandes d'agrément recevront une | leur de la garantie donnée par l'office eus 
Dans un délai d'un mois à compter de la | suite favorable toutes les fois qu'elies éma- | traine la suspension de la délivrance de tout 


promulgation du présent règlement, les usi- 
niers sont tenus d'adresser à l'office des 
péches mmarilimes un dossier de caractère 
strictement confidentiel concernant chaque 
usine et comportant un plan détaillé des 
un inventaire succinct du 
sualeriel de fabrication, le relevé numérique 
siu personnel de l'usine, la désignation des 
produits fabriqués, Ja production annuelle de 
l'usine pendant les cinq dernières années, la 
capacité quotidienne d'absorption de l'usine 
en poissons frais, 
Article 10, 

Chaque année, l'office reçoit des usiniers 
une déclaration indiquant pour chaque usine 
fa date d'ouverture de ,'étabhssement et 
des fabrications envisagées. Cette dé- 
claration doit être adressée à l'office le jour 
de l'ouverture de l'usine, 

arlicle 14, 

Les usiniers en conserve ou leurs repré- 
gsenlants sont fenus de Jaisser pénétrer en 
fout lemmps et dans toutes Jes parties de leurs 
élablissements les agents de l'office chargés 
du service de contrôle, à 


Les visites de ces agents sont consignées 
&Bur un registre coté et paraphé où sont fns- 


criles Jeurs recornmandations et o,5erva- 
tions; les usiniers ou leurs représentants 
doivent, après avoir pris <onnaissance de 


fes recommandations et observations, émar- 

ger sur ledit registre qui est déposé au bu- 

reau de l'usine; J'usinier est tenu respon- 

sable de sa conservation 
Article 142. 

L'exercice du contrôle comporte des pré- 
lèvements sur les matières premières desti- 
nées à la préparation des conserves et sur 
les produits fabriqués, Les prélèvements sont 
effectués par les agents de l'office chargés 
du contrôle, qui en inscrivent la liste détail- 
lée sur le registre prévu à l’article 41, L’uf- 
Hier ou son représentant donne acquit de 
ces prélèvements sous forme d'émargement 
gur ledit registre. 

Article 13, 

Conformément à l'article 3 du décret du 
#5 mai 19%%0, la garantie du contrôle de l'Etat 
réside dans Ja délivrance par l'office des 
pêches marilimes de « certificats de eon- 


trôle » qui doivent être obligatoirement joints 
eux caisses d'expédition, Un arrêté fixera le 
modèle et les conditions d'utilisation de ces 
certificats. 


neront d'un organisme dont le contrôle pré- 
sente, en ce qui concerne Ja qualité et la 
salubrité des produits, des garanties équiva- 
lentes à celles de l'organisme français simi- 
laire. 

L'agrément accordé pourra être suspendu 
un mois après notification du Gouvernement 
au pays intéressé. 

Le certificat de contrôle visé au paragra- 
phe 4er ci<lessus ne sera exigé qu'après une 
période d’un an à dater de la pablication du 
présent règlement, 


CHAPIIRE IV 
Sanctions, 
Article 16. 


Par application de l'article 4 du décret du 
45 mai 190 et indépendamment des pénali- 
tés prévues par les lois et règlements en 
vigueur et notamment par Ja loi du 4e août 
1905 concernant la répression des fraudes, 
les Infractions aux prescriptions du présent 
règlement sont constatées et réprimées dans 
les conditions précisées aux articles sui- 
vants. 


Article 47. 


Les agents du contrôle de l'office doivent 
saisir et rendre impropres à toute consom- 
mation les poissons, crustacés et animaux 
marins achetés pour la mise en conserve et 
qui seraient en mauvais état de fraicheur, 
Ces opérations ne peuvent être faites qu'a- 
près l'achat et l'entrée dans l'usine, 

Les agents du contrôle doivent, suivant le 
cas, intenlire l'emploi ou saisir et détruire 
ou dénaturer tous ingrédients entrant dans 
la préparation des conserves et qui seraient 
jugés impropres à la consommation, 

Ces saisies, dénalurations ou destructions 
ne donnent lieu, de la part de l'Etat, à au- 
cune indemnité ni aucun recours. 


Arlicle 48. 


Les produits fabriqués jugés suspects sont 
consignés par les agents du contrôle jusqu’à 
l'examen des prélèvements effectués et déci- 
sin, 

Les produits fabriqués reconnus nocifs, 
soit immédiatement après prélèvement, soit 
après consignation, sont dénaturés ou dé- 
truits par les soins et en présence des agents 
du contrôle, 

Article 49, 


L'inobservalion par les u:inièrs des pres- 
criplions des articles 12 et 143 du présent 


certificat, 
Articie 22, 

L'usage frauduleux des certificats prévus 
à l’article 1% ainsi que le détournement des 
produits consignés conformément aux dis- 
positions de l'article 19 entrainent, indépense 
damment des sanctions de droit commun, 14 
suspension de la délivrance de tout certifls 
cat, 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en chef deÆ 
forces maritimes françaises, 


Vu la loi du 1e août 1903 sur la répreæ 
sion des fraudes; 

Vu la loi du 31 décembre 198 portant 
création de l'office scientifique et technique 
des pêches maritimes et le décret du 
42 mars 4919 réglant les conditions de fonc 
tionnement de cet office; 

Vu le décret du 15 mai 1910 instituant um 
contrôle des conserves de poissons, cruslas 
cés et autres animaux marins; 

Vu le décret du 18 décembre 1910 porlanÿ 
application de ce contrôle, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Conformément à l'article 3 di 
décret du 15 mai 1940 et à l’article 13 du 
règlement annexé au décret du 18 décembre 
1940, l'office scientifique et technique des 
pêches maritimes délivre des certificats de 
contrôle qui doivent, obligatoirement, être 
joints aux caisses d'expédition et conformes 
au modèle déposé au secrélariat d'Etat à 14 
marine (direction des pêches maritimes). 


Art. 2. — Le certificat de contrôle est db 
visé en deux parties de taille inégale pors 
tant un même numéro d'ordre : la plus 
grande doit être placée à l'intérieur de 14 
caisse de boîtes de conserves, la plus petite 
doit être collée à l'extérieur de cette mêmé 
caisse, Il doit y avoir obligatoirement idens 
tité du numéro d'ordre des deux parties du 
certificat de contrôle placées à l'intérieur 
et à l'extérieur d'une même caisse de Coma 
serves. 


Art, 3. — Ces dispositions sont applicæ 
bles à toute livraison de conserves à la som 
tie de l'usine, quel que soit le nombre de 
Eee” livrées €t la nature de leur embak 
age. 


Art, 4. — Les certificats de contrôle délk 
vrés à un fabricant ne peuvent en aucug 


règlement et toute opposition à l'exercice ! cas être cédés ou échangés, 


{6 Janvier 1941 


à A 

+ — Les certificats de contrôle son! 
délivrés Sur demande des fabricants de con- 
contre payement effectué par man- 
serv 


rte portant l'adresse: « Office scien- 

tifique et technique des péches maritimes, 
Octave-Gréard, Paris », sans autre 

ind tion, 

ut, 6. — Le prix du certificat de contrôle 

fixé à 90 centimes. 

Fait à Vichy, le 19 décembre 1910 


Al PDARLAN, 


Soide des officiers des différents corps 
de la marine. 


nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
frança 

Vu le décret du 8 avril 1923 portant règle- 
ment sur la solde des officiers des différents 
corps de la marine, en-emble les textes qui 
dont modifié ; 

Va l'article 9 de la loi du 18 octobre 
4919; 

Sur le rapport des ministres secrétaires 
d'Elat à la marine et aux finances, 


Décrétons: 


Art. fer, — Le larif no 7 (S$ 2 et 3) annexé 
au décret du $S avril 1923 est modifié ainsi 
qu'il Suit: 


2, — Indemnité pour responsabilité 


{gestion de deniers), 


Trésoriers des directions de travaux 
et services analogues. 


DÉSIGNATION QUOTITÉES 


des emplois. par : par par 
an. | mois. | jour. 


Constructions navales. 


Au lieu de; 
A Bizerte, 
Mettre: 


A Bizerte, à Alger, À 


Armes navales. 


Au lieu de: 
Bizerte. 
Mettre: 
A ïizerle et à Casa- 
DIANCA | Sans changement. 


fravaux maritimes. 


Au lieu de: 

A Rochefort et Bizerte. 
Mettre: 

A Rochefort, à Bizerte, 


à Casablanca et en 
Algérie .............. | Sans changement, 


d'itendance maritime. 


Après? 
Intendance et santé à 
Saigon, 


Ajouter: 


intendance maritime à 
Casablanca, | 360 30 » | 4 » 
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3 — Indemnité pour responsabilité 
gestion et matières). 


| 
DÉSIGNATION CAUTION. INDEMNITÉ 
des emplois | NEMENT | annuelle 


Aprè: 
Dakar, 
Ajouter : 
Oran : Magasin “es 
consiruetions navales | 
CN s | » » 


Art. 2, — Le ministre secrétatre d'Etat aux 
finances et l'amiral de Ja flotte, ministre 
secrétaire à Ja marine, commandant 
en chef des forces maritimes françaises, 
sont charg's, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1° janvier 190 et sera pubiié au 
Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1941. 

PH, PÉTAN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Elul 
aux finances, 
YVES BOUTHILIIEN. 


L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chel des forces maritimes 
françaises, 

DARLAN. 


Retrait d'emploi. 


Ont été placés dans la position prévue par 
l'article 1e de Ja loi du 17 juillet 1910 et admis 
au bénéfice des dispositions de l'article 2 de 
ladite loi: 


Par arrèlé du 10 novembre 1910. 
Mine Mourquin (Marie), secrétaire du con- 
trôle. 
Par arrèté du 15 novembre 1910. 


M. Defrance (Jean), allaché d'administration 
de 2e classe. 


Par arrêlé du 11 janvier 1941. 


49 Les agents techniques principaux et 
agents techniques dont les noms suivent: 


PORT bE CHERBOURG 
Direction des industries narales. 


Branche constructions navales, 
MM. 
Olivier (Emile), agent technique principal de 
ire classe, 
Chardeur (André), agent technique principai 
de 2e classe, 
Adam ‘lenri), agent technique prinvipal de 
3° classe, 
Leblond (Maurice), agent technique principal 
de % cla-se, 
Hardit (André agent technique de 2: 
, ] 
classe, 
Direction des traraux marilimes, 


M. Gallien (Gérard), agent technique principal 
de 3 classe, 
Direction de l'intendance maritime. 


M. Luce (Paul), agent technique de re 
classe. 


Pont 
Direction des industries navales, 
Branche constructions navales. 
MM. 
Le Goaec (Léon), agent techniqu principal 
de tre elasse. 
Monconduit (Louis), agent technique principal 
de fre classe. 
Boulch (François), agent technique de # 
classe. 
Kerezeon (Pierre), agent technique de @æ 
classe. 
Rolland (François), agent technique de ® 
classe, 


LORIENT, 
Direction des industries navales, 


Branche constructions navales, 
MM. 

Galand {ÆEmile), agent technique principal de 
tre classe, 

Guegan (Eminanuel), agent te: hhique Ole 
pal de 1r classe, 

Le Mentec Jean), agent technique principal 
de 2 classe, 

Tressard (Emile), agent technique prin ‘pal de 
2 classe, 

Lessard Joseph, agent technique prin: ‘pal de 
3e classe, 

Penfornis Joseph), agent technique 
de % classe, 

Poulias (Louis), agent technique de 1 tla1s8, 


Branche armes navales, 
MM. | 
Kermarrec (Jean), agent technique principaÿ 
de 2 classe, 
Morvezen (Pierre), agent technique de # 


classe, 


Jaffre (Désiré), agent technique de 2° classe, 


Pour ne Rochrront 
Serrice des travaux Mmardimes, 


M. Davarend (Joseph), agent technique prife 
cipal de {re classe, 


Pont BIZERTE 


Direction des industries narales. 
MM. 
Martre (Louis), agent technique principal de 
2 classe, 
Revest (Pierrc), agent technique principal de 
N classe, 
Roger (Hervé), agent technique de 1" classes 
Bergeault (Ernest), agent technique de 2 
cla 


Direction du service de 
M. Alfred (Eugène), agent technique de {re 


classe, 
ETABCISSEMENT 


MM 
lot (Jean), agent technique principal de 
Lodé (Jean), agent technique de 2 ë, 
29 Les agents administratifs, prine 
Cipaux et commis dont les nom Hiver 
Ponr pe Cnenpounc 
Branche dit ion de travaux 


M. Gain (Lucien), comtnis principal de {re 
classe, 


È 
À 
à 
2 
à 


Branche cormplable des matières, 
MM 
Andre ÆThaoul), agent ädministrat le 
classe 


commis principal de 4% classe. 


Daniel (Pleure, 
de 1" 


Cohet (Georges), commis prin ipal 
classe, 
Travert (Hubert), commis principal de 1” 
classe. 
Hariel comreis principal de 4” 
Ponr 
Branche intendance et santé. 


M Malteszzi (Antoine), commis de 


Branche complable des mal'ères. 


Menut 


M (Yves), couunis principal de 2e 


Porr pe LORIENT 


Branche direction de travaux, 


M. Marguot (Louis), commis principal de Le 
classe, 


Branche complable des imatières, 


MM. 

Bouger (François), comrnis principal de 1r. 
classe 

Le Bouard (Georges), coinmis principal de 
classe 

Maren (Albert), commis principal de ‘re 
classe. 

Le #fioch (François, commis principal de 
2e classe, 

Le GCourrierec {Auguste}, commis principal de 


DV { lu se 
pe 


Branche lutendance et santé. 
inet (Henri, commis de %e classe, 


M Gun 
Port pe 


Branche comptable des matières. 


M Auftret {Lauuls), cotntnis principal de 
classe, 
Bo Les cardiuns de bureau dont les noms 
Brest 
M. Hranwuitle (Jean), gardien de bureau de 
6 classe, 
Pons pe 
MM. 
Hunal (Vincent), gardien de bureau de 2 
classe 
IMaurer (Victor), gardien de bureau de 
classe, 
ÉTARLISSEMENT pK 
M, laulet (Jean), gardien de bureau, 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DU TRAVAIL 


Comité d'organisation de l'industrie et 
du commerce de l'automobile et du 
cycle. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Cas, 

Sur Je rapport du ministre secrétaire 
d'Etat À la production industrielle et au 
travail, 
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Vu ja loi du 16 août 1940 concernant l'or- 
ganisa‘ion provisoire de la production in- 
iustrielle ; 

Vu le décret du 39 septembre 1940 con- 
cernant la création du comité d’'orga.iisa- 
ton de l'industrie et du commerce de 
l'automobile et du rycir, 


Décrétons: 

Art. 4%. -—- Le décret du 30 septembre 
1510 portant création du comité d’organi- 
sation de l'industrie et du cormmerce de 
l'automobile et du cycle est moditié comme 
suit : 

« Art: 1%, La commission consultative 
comprend vingt-deux membres... » 

(Le reste sans changement.) 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la production industrielle et au travail 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 15 janvier 1941, 

PH, PÉTAIX, 

Jar je Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à La production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la production industrielle et au 
travail, 

Vu la loi du 16 août 1910 concernant l'or- 
ganisation provisoire de la production in- 
dustrielle ; 

Vu le décret du 30 septembre 1940 con- 
cernant la création du comité d'organisa- 
tion de l'industrie et du commerce de 
l'automobile et du cycle; 

Vu le décret du 20 septembre 19 con- 
cernant Ja composition du comité d'orga- 
nisation de l'industrie et du commerce de 
l'automobile et du eyele, 


Décrétons: 


Art. 1%, — Sont nommés mrmbres de 
la sous-commission consultative des con- 
structeurs d'automobiles: 

MM. Jean l'anhard et Jean Berliet, 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat 


à la production industrielle et au travaii 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
eret, qui sera publié au Journal offiiel. 
Fait à Vichy, le 15 janvier 1951. 
PH, PÉTAIX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
ë la production industrielle et au travail, 
RENÉ BELIN, 


Allocations de chomage. 


Reclificatif au Journal officiel du 10 jan 
vier 1941: page AN, ire et % colonne, Tableau: 
titre de la druxième colonne, au lieu de: 

Paris et conununes de Seine cet Seine-ct- 
Oise, assimilées », lire: « Paris, département 
de ia Seine et communes de Seine-<t-Oise 
situikées à Paris »; Tableau: titre de la troi- 
ième colonne, au lieu de: « Communes de 
plus de 13.000 habitants ct communes de Se:ne 
el Seine-et-Oise non assimilées à Paris », 
lire: « Cominunes de plus de 13.060 habi- 
tants et communes de Svine-et-Oise non assi- 
Inilées à Paris »; ajouter à l'article 4er l'alinéa 
suivant: « Toutefois, des arrêtés du ministre 


secrétaire d'Etat À Ja production 
et au travail et dn ministre sem] 
aux finances pourront asshoiler à 4 
communes de Seinr-et-0ise non à 
l'arreté du 143 novembre 
conuaunes de 


© 


lue d 


Concours pour l'empioi de rédacteur 
stagiaire, 


Par arrèté du 12 janvier 1941, il à «4, 7 
un concours pour l'emploi de rédact 
giaire à l'administration centrale du 
de la production indnstrielle et du tra 

Les épreuves comimenceront Île 17 
1941. Elles auront lieu simitianément à Pa 
Lyon, Clermont-Ferrand et Toulou« 

Le nombre de places mises au co 
fixé à quarante. 


Caisse générale de garantie, 


Par décision du directeur de 
caisse générale de garantie en date 4, 
cembre 1940, les fonctionnaires fn. 
crits au tab'eau d'avanceinent de 


l'année 1940, ont été promus à la class 

rieure de leur emploi el nommé: 
Mme Bruneteaux, sous-chef de Lu 

classe, à Gater du 21 octobre 1910 


M. Jacob, sous-chef de bureau 
à dater du 21 octobre 1%40 

M. Gaudemer, rédacteur pr | de 
39 classe, à dater du 20 mars 1940 el 
pécuniaire du octobre 

M. bBraant, rédacteur de 4ro «la: 
du 25 juillet 130, avec effet in 1! ul 
octobre 1940, 

Mile Gudin, rédacteur de 17e classe, à dat 
du 4 décembre 1940 

Mme Houdebert, Commis d'ordre et 


tabilité à la classe exceptionnelle, à Ca 
4er janvier 1940, avec effet pécuniair 
tobre 1440. 

Mme Dupas, 
à daler du 190, avec effet 
du ter @ctobre 


- - 


de 2 sw, 


[RE 


En application de l'arlicie 5 de la loi da 
3 oclobre 1930 et de Ja décision du 13 de 
1919, Mile Gerlzbéerg {Joscite), 
teur de re classe à la » géuérai 
garantie, a ce:sé d'exercer ses à 
compter du 20 décembre 1949, 


ur 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Organisation de l'administration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones et 
de la direction de la caisse nationale 


d'épargne. 


Nous, Maréchal de France, chef de FF 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat a 
communications, 

Vu les lois de finances des 29 décemire 
1882 (art. 16), 13 avril 1900 (art. 95), 20 fe 
vrier 1904 (art, 55), 30 mars 1902 (art. 7 
31 mars 1922 (art, 72), 91 décemhra 
1933, 


Janvier 1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


vu le décret portant règlement d'admi- 
nistration publique du 13 juin 1926, rela- 
tif à la réorganisation de l'administration 
centrale | 
de la direction de Ja caisse nationale 
d'epargne en ce qui concerne le recrute- 
ment, l'avancement et la discipline et les 
decrets subséquents qui l'ont moditié ; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 fixant les 
cadres du personnel titulaire de l'adminis- 
tation centrale et de la direction de Ja 
caisse nationale d'épargne ; 

vu le décret du 25 septembre 1919, mo- 
ditie où complété par les décrets des $ dé- 
cembre 1927 et 20 mai 1930; 

Vu l’article 51 de la loi de finances du 
30 mars 1929; 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant eréa- 
tion d'emplois de secrétaires généraux et 
la loi du 27 juillet 1950 relative à la forme 
des actes administratifs individuels : 

Va l'avis du conseil supérieur des postes, 
télégraphes et téléphones : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


— DisroSiTIOXS GÉNÉRALES 


Art. 1%, — Le personnel titulaire des bu- 
reaux de l'administration centrale des 
postes, télégraphes et téléphones et de la 
direction de la caisse nationale d'épargne 
: régi par les dispositions du présent 
uecret, 


Les cadres comprennent les emplois ci- 
après : 


Directeurs. 

Sous-directeurs, 

Agents comptables, 

Chefs de bureau. 

Sous-chefs de bureau, 

Ingénieurs en chef. 

Ingénieurs ordinaires, 

Inspecteurs. 

Traducteurs de langues étrangères, 

Rédacteurs principaux et rédacteurs, 

Vérificateurs principaux et vérificateurs 
des installations électro-mécaniques, 

Reviseurs. 

Vérilicateurs des travaux de bâtiment. 

Vérificateur adjoint des travaux de bâti- 
ment. 

Commis principaux et commis d'ordre et 
de comptabilité (re et 2° catégorie). 

Expéditionnaires principaux et expédi- 
tionnaires, 

Surveillantes principales, 

Surveillantes. 

Dames employées des services adminis- 
tratifs. 

Dames sténodactylographes, 

Aides-comptables, 

Chefs surveillants, 

Huissiers du ministre. 

Gardiens de bureau, 


… Art, 2. — Il est constitué un conseil des 
directeurs composé du secrétaire d'Etat, du 
secrétaire général, du directeur du cabi- 
net (ou du chef de cabinet s’il n'existe 
pas de directeur), des directeurs, du sous- 
directeur des bâtiments, du sous-directeur 
du budget et de la comptabilité et du chef 
du service de l'inspection générale. 

Le conseil est présidé par le secrétaire 
d'Etat ou, en son absence, par le secré- 
taire général ou, à défaut, par le direc- 
teur le plus ancien dont l'échelon de trai- 
tement est le plus élevé. 

Les fonctions de secrétaire sont assu- 
rées par un chef de bureau de la direc- 
tion du personnel, assisté d'un sous-shef 
de bureau ou d'un rédacteur, 

.Si l’un des fonctionnaires faisant pe 
tie du conseil est absent ou empêché, il 


æs postes et des télégraphes et! 


est remplacé par le fonctionnaire de son 
service chargé de le sup} léer, 

Le conseil délibice sur les affaires sou- 
INISES «4 examen par le secrétaire 
d'Etat, 

Le contrôleur des dépenses engagées 
peut êltie appelé à participer avec voix 
consultative aux séances du conseil des 
directeurs. 


Art. 3. — Le conseil des directeurs, 
complété par deux repwésentants du per- 
sonnel ayant voix délibérative, siège en 
commission d'avancement et donne son 
avis, dans les conditions prévues par l'ar- 
ticle 72, 3°, de la loi du 31 mars 1932, 
sur la mise à la retraite d'ajjice des fane- 
lionnaires et agents qui, remplissant les 
conditions requises pour obtenir une pen- 
sion d'anciennelé, mais non atteints par 
la limite d'âge, assurent d'une façon in- 
suftisante l'exercice de leur emploi. 

Les représentants du personnel ci-des- 
sus mentionnés sont choisis par voie 
d'élection dans les conditions fixées par 
arrêté du secrétaie d'Etat, En cas de 
refus de siéger de ces représentants, le 
conseil fonctionne valablement sans leur 
Concours, 


— RECRUTEMENT. — AVANCEMENT 
NOMINATIONS 


Art, 4. — Les directeurs sont nommés 
par décret, sur la proposition du secré- 
taire d'Etat, 

Les nominations aux autres emplois sont 
failes par le secrétaire d'Etat, 

En ce qui concerne les agents compta- 
bles, l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
aux finances est recueilli au préalable, 

Art. 5, — Les sous-directeuwrs et l'agent 
comptable centralisateur du service des 
postes, télégraphes et téléphones sont choi- 
Sis parmi ceux des fonctionnaires de l’ad- 
ministration centrale et des services exté- 
rieurs qui comptent deux ans d'ancienneté 
à un trailement au moins égal à celui de 
chef de bureau de 3° classe, 

L'agent comptable de la caisse natio- 
nale d'épaigne est choisi soit parmi les 
chefs de bureau, soit parmi les fonction- 
naires inscrits au tableau d'avancement 
pour le grade de chef de bureau. 

Les ingénieurs en chef et les inspecteurs 
sont choisis parmi les fonctionnaires de 
même grade des services extérieurs ou ins- 
crits au tableau d'avancement pour ce 
grade. 

Les ingénieurs ordinaires et les vérifi- 
cateurs des installations électromécani- 
ques sont choisis parmi les fonctionnaires 
et agents du même grade des services 
extérieurs, 

Art. 6. — Les chefs de bureau sont re- 
crutés parmi les fonctionnaires inscrits 
au tableau d'avancement pour ee grade. 

Peuvent seuls être portés au tableau 
les sous-chefs de bureau et les fonction- 
naires des services extérieurs comptant au 
moins douze ans de services administra- 
lifs valables pour la retraite et justifiant 
de quatre années de services dans le grade 
de sous-chef de bureau. 

Art, 7. — Les sous-chefs de bureau sont 
recrutés parmi Îes fonctionnaires et agents 
inscrits au tableau d'avancement pour ce 
grade. 

Peuvent seuls être portés au tableau: 

1° Les rédacteurs principaux de l’admi- 
nistration centrale et des services exté- 
rieurs pourvus du brevet de la première 
section de l’école nationale supérieure des 
postes, télégraphes et téléphones: 

2° Les inspecteurs de l'administration 
centrale et des services extérieurs pour- 


vus de ce brevet ayant accompli trois an- 


nées de services dans l'emploi de réda 
teur à l'administration centrale ou da 
celui d'inspecteur et en possession d'un 
traitement inférieur à celui de la pre 
mière classe des sous<chefs de bureau; 

3e Les rédacteurs principaux de l'admi 
uistration centrale comptant trois années 
de services en cette qualité, 

Tous les candidats doivent compter à 
huit ans de services adiministral 
valables pour la retraite 

Le tableau comprend trois listes dis 
tinctes correspondant aux trois categories 
de candidats susénoncées, 

Les candidats inscrits au tableau né 
peuvent être nommés sous-chefs de bu 
reau s'ils ne sont en possession d'un Wa 
tement au moins égal à celui de rédans 
teur principal de 2° classe. 

Les candidats figurant sur les deux pre-, 
mières listes ont droit à la moitié des em 
plois devenus vacants du #% janvier af 
31 décembre de chaque année, avec un 
droit de priorité aux candidats de la pres 
mière sur ceux de la deuxième; de 
moitié des emplois est attribuée aux ea 
didats de la troisième liste, 


Art. 8. — Les traducteurs de langues 
étrangères sont recrutés parmi les rédac 
teurs de l'administration centrale et des 
services extérieurs à la suite d'un cone, 
cours dont les conditions sont fixées pag 
arrêté du secrétaire d'Etat. 

Art. 9. — Les rédacteurs sont recrutés 
dans les conditions ci-après: 

Alinéa premier. — Sur l’ensemble des 
postes à pourvoir dans l'année, les trois 
premiers quarts sont réservés à des ré 
dacteurs des services extérieurs. Cenx-cË 
doivent posséder le brevet de Ja premièré 
section de l'école nationale supérieuré 
des postes, télégraphes et téléphones ouÿ 
à défaut, avoir été reçus aux (preuves 
d'un concours dont les conditions sonk 
fixées par arrêté du secrétaire d'Etat, 

Alinéa deuxième, — Pour le dernieæ 
quart des emplois, il est fait appel à des 
candidats étrangers à l'administration 
Il est ouvert, à cet effet, un concours qui 
est annoncé trois mois d'avance par voie 
d'insertion au Journal officiel et dont le 

rogramme et le règlement sont fixés par 

e secrétaire d'Etat, Les candidats doivent: 
1° produire soit un diplome de licencié 
en droit, ès lettres ou ès sciences, soit 
un certificat attestant qu'ils ont satisfait 
aux examens de sorte de l'une des écoles 
figurant sur une liste arrêtée par le secré- 
taire d'Etat; 2° avo:r accompli le service 
militaire actif imposé par Îa loi sur Île 
recrutement de l'armée ou en avoir été 
définitivement exonéré; %#° être âgé de 
vingt et un ans au moins €t de vingt- 
huit ans au plus dans l'année du con- 
cours, sous réserve, ce qui concerne 
l'âge limite d'admission, des dispositions 
de l'article 162 du décret du 29 juillet 19393 
4 avoir obtenu l'agrément du secrétaire 
d'Etat. Les candidats recus sont affectés 
dans les services d'exécution, où ils accome 
plissent un stage d'un an, Hs perçoivent 
une allocation annuelle, non soumise à 
relénue pour pensions civiles, égale au 
traitement de rédacteur de % classe, 
A l'expralion de ce stage, sur le vu des 
notes obtenues, le secrétaire d'Etat statue 
sur leur admission définitive comme ré- 
dacteur de 3° classe, Les stagiaires non 
maintenus cessent itomédiatement leurs 
fonctions. La durée du stage compte pour 
l'avancement de classe. 

Alinéa troisième, — Lorsque le nombre 
des candidats recus au con lil prévu à 
l'alinéa deuxième du présent urtele ne 
permet pas de pourvoir à La tlulalité des 
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— 


emplois réservés aux candidats étrangers , 


à l'adiministration, les emplois vacants 
peuvent être attribués à des rédacteurs des 
services extérieurs qui ne sont pas venus 
en rang utile pour être reçus au concours 


ns à l'alinéa premier mais qui out ob-, 


enu, dans les diverses épreuves, des notes 
jugées suffisantes. Dans ce cas, les nomina- 
lions sont faites dans l'ordre du elasse- 
ment que le jury de ce dernier concours 
aura établi 

Alinéa quatrième, — Les rédacteurs ap- 
partenant aux cadres de l'administration 
centrale à la première section de 
l'école nationale supérieure des postes, té- 
légraphes et téléphones sont, à leur sortie 


adrais 


de l'école, réintégrés de droit dans ces 
cadres au fur et à mesure des vacances. 
Art, 10. — Sons réserve de l'appiication 


Tout fonctionnaire ou agent inserit au 
tableau et réintégré après un congé de 
longue durée, supérieur à six mois obtenu 
par application de l'article 51 de la loi 
du 30 mars 1929, ne peut être nommé à 


un grade avant l'expiration d'une période |: 


de six mois consécutive à la reprise de 
fonctions et s'il n'est reconnu à 
ment, professionnellement et physique- 
ment, apte à ce grade. 

Toute nomination est publiée au Journal 


officiel. 


ce mo- 


HI. — FÉTABLISSEMENT DES TABLEAUX 
D'AVANCEMBENT 

Art. 14. — Le conseil des directeurs, | 

siégeant en comimission d'avancement, | 


dresse le tableau d'avancement de classe 


et le tableau d'avancement de grade. 


des lois sur les emplois réservés aux inva- | 


lcdes de guerre et aux anciens militaires, 
les commis principaux et les commis d'or- 
dre et de comptabilité sont recrutés parmi: 

te Les contrôleurs adjoints, les commis 
principaux et les commis services 
d'exécution inscrits au tableau d'avance- 
ment. Peuvent seuls être portés sur ce ta- 
bloau les candidats mutilés ou réformés de 
guerre Liluiaires d'une pension Correspon- 
dant à une invalidité d'au moins 25 p. 100 
et en possession d'un traitement au moins 
égal à celui des commis de 3° classe; 
Les expéditionnaires et les dames 
sténodactylographes de l'administration 
centrale à la suile d’un concours dont les 
condilions sont fixées par arrêté du secré- 
taire d'Etat; 

3° Les dames comyuis et les dames em- 
ployées des services extérieurs. 

Art. 11. — Les surveillantes principales 


iles 


sont recrutées parmi les surveillantes ins- ! d | ra} 
tionnaires, les commissions de classement 


criles au tableau d'avancement pour cet 
emploi, Peuvent seules être portées au ta- 
bleau les surveillantes comptant au moins 
cinq ans d'ancienneté de grade. 


Les surveillantes sont recrutées parmi 
les dame: commis d'ordre et de comptabi- 
lité en ; ssession d'un traitement au 
moins égal à celui de commis d'ordre de 
tes classe (deuxième eatégorie), et 

gurant au tableau d'avancement. 

Le tableau comprend deux listes distinc- 
tes concernant l'une l'administration cen- 
trale, l’antre la direction de la caisse na- 
tionale d'épargne: pour figurer sur ceite 
dernière, les éandidates doivent justitier 
de deux années de présence au moins 
comme titulaires dans un service de la 
caisse nationale d'épargne (direction cen- 
trale, contrôle ou succursale). 


… Art. 12. — Sous réserve de l'application 
des iois sur les emplois réservés aux inva- 
lides de guerre et aux anciens militaires, 
les conditions de recrutement pour les au- 
tres catégories d'emplois sont fixées par le 
æecrétaire d'Etat. 


Art. 13. — Exception faite des promo- 
Hons au grade de chef de bureau, qui peu- 
vent être prononcées au choix jusqu'à con- 
turrence la moitié des vacances surve- 
nues au cours d'une même année et 
*ompte tenu des dispositions de l'article 7 
du présent règlement, fixant les conditions 
d'attribution des emplois de sous-chef de 
bureau, les promotions des candidats ins- 
crits au tableau d'avancement de grade 
sont prononcées dans l'ordre d'inscription 
au tableau, 

Les candidats inscrits au tableau ne peu- 
vent être nommés à un grade qu'autant 
que leur installation peut avoir lieu avant 
a date à laquelle is atteignent la limite 
d'ige fixée pour leur cas 


technique dans Îles 


Art. 
relatives à la préparation de ces tableaux 
sont établies par des coramissions de elas- 
seinent composées dans chaque direction 
ou sous-direction : du directeur ou du sous- 
directeur chef de service (pour la sous- 
direc‘ion des bâtiments et pour la sous- 
direction du budget et de la eompta- 
bilité), des sous-directeurs, des chefs de 
bureau, ainsi que de l'agent comptable et 
de l'ingénieur en chef chargé de la section 
directions ou 
rattachés 


directions auxquelles sont les 


titulaires de ces emplois. 

Lorsqu'elles examinent les candidatures 
des rédacteurs principaux et rédacteurs, 
des vérificateurs principaux et véritica- 


| teurs des installations électroméeaniques, 
| des commis prineipaux et commis d'ordre 


et de comptabilité, des surveillantes prin- 


| cipales, des surveillantes, des dames em- 


_Sonnel ayant voix 


des services administraifs, des 
ames sténodactylographes, des expédi- 


s'adjoignent deux représentants du per- 
délibérative, choisis 
corame il est prévu à l'article 3. En cas 
de refus de siéger de ces représentants, 


15. — Les listes de propositions, 


sous: ! 


Rédacteur. 

Commis d'ordre et de comptabilité. 

Expéditionnaire. 

Vérificateur des installations électrome. 
caniques. 

Surveillante principale. 

Surveillante, 

Dame employée des 
tratifs. 

Dame sténodactylographe. 


services adminis. 


Pour les autres empois, les directeurs 
et les sous-directeurs ehefs de servis 
(pour la sous-direction des bâtiments et 


la sous-direction du budget et de la Ti pe 
tabilité) statuent directement sur L'attri 
bution de l'avancement de classe, 

En dehors de ces exceptions, nul 
peut être élevé à la classe supérieure 
tableau d'avancement 


ne figure au 
classe. 

Art. 18. — L'avancement de classe à 
lieu d'une classe à la classe immédiate. 


ment supérieure. 

Nul ne peut être promu à Ja classe 
périeure s'il ne compte dans la classe qu'il 
occupe une ancienneté minimum de deux 
ans. 

Art. 19. — Le directeur du personnel 
soumet à la commission d'avancement les 
propositions d'avancement de classe dont 
l'est saisi: la commiss on statue à la 
majorité des euffrages; ses conclusions 
sont rendues définitives par lapproba- 
tion du secrétaire d'Etat. 


B. — Avancement de grade. 


Art, 20, — Le tableau d'avancement de 
grade est dressé dans le quatrième tri- 
mestre de chaque année; Il est valable 
pour l’année suivante. 

I peut être établi des tableaux complt- 
menlaires soit pour observer les dispo- 
sitions de l'article 7 du présent règlemert 
concernant les conditions de nomination 
à l'emploi de sous-chef de bureau, soit, 


dans le cas où, le tableau principal étant 


les commissions fonctionnent valablement | 


sans leur concours. 

La commission de classement de la di- 
rection du personnel, dont la compétence 
s'étend aux propositions concernant les 
fonctionnaires et agents du secrétariat 
administratif du secrétaire d'Etat, com- 
prend, en outre, le chef de bureau de ce 
service. 

Si l'un des fonctionnaires faisant partie 
d'une commission est absent on empêché, 
il est remplacé par le fonctionnaire de 
son service chargé de le suypléer, sauf 
pour les grades auxquels celui-ei est lui- 
même candidat. 

Les commissions de classement sont pré- 
sidées par le directeur ou par le sous- 
directeur chef de service (pour la sous- 
direction des bâtiments et pour la sous- 
direction du budget et de la comptabilité) 
et, s'il est absent ou empêché, par le 
fonctionnaire de son service chargé de le 
suppléer. 

A, — Avancement de classe. 

Art. 16. — Le tableau principal d'avan- 
cement de classe est dressé dans le qua- 
trième trimestre de chaque année pour 
l'année suivante; il peut y être adjoint, 
en cas de besoin, des tableaux complé- 
mentaires, 

Art, 17. — Le tableau d'avancement de 
classe est établi pour les emplois sui- 
vants : 

Chef de bureau. 

Ingénieur en chef et ingénieur. 

Sous-chef de bureau, traducteur et ins- 


i pecteur. 


i sont 


épuisé, il est nécessaire de pourvoir à de: 
vacances d'emplois; la validité de ce: 
tableaux expire en même temps que celle 
du tableau principal de la même année. 


Art. 21. — Les candidats qui n’ont pu: 
été pourvus de l'emploi pour lequel i!s 
inscrits au tableau éont maintenu: 
d'office sur les nouvelles listes de propo- 
sitions, sauf s'ils ont dépassé la limite 
d'âge fixée pour l'emploi ou s'ils ont dé- 
mérité. 

Ne peuvent être admis à figurer sur 
les listes de propositions les candidats 
qui atteignent la limite d'âge avant le 
{+ janvier de l’année pour laquelle le 
tableau est établi. 

Art. 22, — Le nombre total maximum 
de réinscriptions et inscriptions nouvelles 
à effectuer sur le tableau annuel est fixé: 

a) Pour les chefs de bureau: aux deux 
cinquièmes au plus de leur effectif budgé- 
taire ; 

b) Pour les sous-chefs de burean: au 
fiers au plus de leur effectif budgétaire ; 
le nombre de candidats non pourvus du 
brevet de la première section de l’école 
nationale supérieure des postes, télégra- 
phes et téléphones réinscrits ou inscrits 
au tablean ne pent excéder le sixième de 
cet effectif ; 

€) Pour les surveillantes principales, les 
surveillantes et les commis d'ordre et de 
comptabilité: au tiers au plus de leur 
eflectif budgétaire. 

Art. 23. — Les agents Le are figuré sans 
interruption sur les tableaux antérienrs 
sont, si leur maintien est décidé par la 
commission d'avancement, réinsents en 


ltète du nouveay tableau annuel dans l'or- 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
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dre chronologique des tableaux où ils ont 
été portés. est tenu comple, le cas 
ichéant, des modificat'ons qui ont pu être 
apportées à leur ancienneté de traitement, 

Art. 24. — Le directeur du personne! 
soumet à la commission d'avancement, 
avec son avis, les propositions des com- 
missions de classement récapitulées por 
vrade, dans l’ordre d'ancienneté de trai- 
tement des candidats. 

La commission statue, dans cet ordre, à 
la majorité des suffrages, sur l'inscription 
ou le rejet de chaque candidature, 

Fn ce qui concerne le grade de chef de 
bureau, le nomlue de candidatures à exa- 
miner doit comprendre au moins 50 p. 100 
de candidats pourvus du brevet de la 
merière section de J'école nationale su- 
périeure des postes, télégraphes et télé- 
phunes. 

Art. 25. — Le tableau dressé par la 

nnmission d'avanceinent est rendu défi- 
par l'approbation du éecrétaire d'Etat, 
Il est publié au Journal officiel. 

Art, 26. — M est sursis, jusqu'à nouvel 
exarnen de la commission d'avancement, 
à la promotion de tout fonctionnaire ou 
agent frappé ou sous le coup d'une peine 
disciplinaire autre que l'avertissement. 

Il en est de même en cas de mise en 
disponibilité pour maladie. 


Pour tout fonctionnaire ou agent en 
eongé de longue durée, les droits que 


confère l'inscription sont suspendns pen- 
dant la durée de l'éloignement du ser- 
vice et, lorsque le congé est supérieur à 
six mois, pendant les six premers mois 
qui suivent la reprise de fonctions, 

Art. 97. — Tout fonctionnaire ou agent 
inscrit aux tableaux d'avancement pour 
plusieurs grades de l'administration cen- 
trale ou des services extérieurs et nommé 
à l’un de ces grades est ravé des autres 
tableaux à la date à laquelle prend effet 
sa nominulion, 

Le fonctionnaire ou l'agent démiseion- 
naire, révoqué, exclu du service où mis 
en disponibilité par mesure disciplinaire 
ou sur sa demande, est ravé du tablean 
au moment où intervient la mesure qui 
le concerne: celui qui se trouve en dispo- 
nibilité d'office pour maladie à l'expi- 
ration du délai de walidité d'un tableau 
n'est pas réinecrit au tableau euivant. 


TV. — DISCIPLINE 


Art. 2S. — Les peines disciplinaires 
dont peuvent être passibles les fonction- 
naires et agents de l'administration cen- 
trale sont : 


1° L’averlissement ; 

29 Le bläme ; 

39 L'envoi d'office, 
dans les services extérieurs: 

4° La rélrogradation de classe avec ou 
sans envoi dans les services extérieure; 

5° La rétrogradation de grade avec ou 
sans envoi dane les services extérieurs; 

6° L’exclusion temporaire de fonctions 
pour une durée maximum de trois ans, 
avec ou sans rétrogradation de classe et 
avec ou sane envoi dans les services exté- 
rieurs ; 

7° La mise en disponibilité d'office; 

8° La révocation, 


L'avertissement est prononcé par le di- 
recteur ou le chef de service, le blime 
par le secrétaire d'Etat, Les autres peines 
disciplinaires sont également inflgées 
per e secrétaire d'Elat, mais après avis 

’un conseil de discipline composé des 
directeurs de l'administralion centrale 
et de la caisse nationale d'épargne, du 
sous-direclteur des bâtiments, du sous-di- 


sans avancement, 


recteur du budget et de la comptabilité 
et de quatre représentants du gate" 

Ce conseil est présidé par le secrétaire 
général ou, à défaut, par le directeur le 
us ancien dans l'échelon de traitement 
pius 6,eve, 

Les fonctions de secrétaire éont 
rees par un chef de bureau de la direction 
du personnel, d'un sous-hef de 
bureau ou d'un rédacteur. 

Si l'un des fonctionnaires faisant partie 
du couseil est absent ou ermptché, est 
remplacé par le fonctionnaire de son 6er- 
vice chargé de le suppléer, 

Les représentants du personnel sont 
choisis par voie d'élection, dans les ron 


assu- 


assisté 


dilions fixées par arrêté du secrélatre 
d'Etat. En cas de refus de siéger de ces 
représentants, le conseil fonctionne vala- 


blement sans leur concours, 

En cas de manquement grave, tout fonc- 
tionnaire on agent peut être suspendu de 
ses fonctions par le secrétaire d'Etat, Dans 
ce cas, il doit être traduit, dans le plus 
bref délai, devant le conseil de discipline, 
qui donne son avis sur la peine à appli- 
quer. 

Art. 29. 
qui sont 


— fonctionnaires et agents 


sous Coup d'une mesure 


plinuire, d'un déplacement d'office où d'un 
relard dans l'avanrement à l'ancienneté 
recoivent, de l'administration, avis qu'ils 


il qui leur est 
onne;le et con 


de la loi 


peuvent prendre, dans le de 
imparti, communication pet 
fidentieiie de leur 

aux dispositions de 
du 22 avril 1905. 


l'article 


Art. 30. — Les fonctionnaires et agent 
traduits devant le conscil de discipline 
sont avisés trois jours francs au moins 


l'avan de la late à laque! e l'affaire 
sera appelée devant le consel. fs peuvent 
comparaître eux-mèmes et se faire assister 
ou représenter soit par un avocat, éoit pau 


utie d re- 


un coilègue ne faisant pas ] 
présentants du personnel appelés à déli- 
bérer dans l'affaire. peuvent, 


présenter leur défense dans 
un mémoire écrit qui doit parvenir au se- 
erétariat du conseil vingt-quatre heures 
iu Ioins avant la réunion du conseil. 

Art. 31. — Le conseil se prononcé hors 
la présence du fonctionnaire ou de l'agent 
et de son défenseur; ses délibérations son 
secrètes. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat 
détails de la procédure. 

Art. 32. — En cas de refus collectif ou 
concerté de service ou en cas d'action col- 
lective ou concertée ayant abouti à une 
diminution dans le rendement normal du 
travail, les peines autres que l'avertisse- 
ment sont prononcées par décision du Se 
crétuire d'Etat, sans avis du conseil 
discipline. La communication dn dossier 
n'a lieu que si les s prennent 
l'initiative de la dem nder: e 
exigée lorsque la peine 
révocation. 


Les mêmes règles sont : ppi 


jugent utile, 


fixe le 


ihies en ct 


qui concerne les fonctionnuires et agents 
coupab'es d'avoir provoqué à la cessation 
du travail où à une d nution dans Île 
rendement normal du travail 


V. — DIVERSES 


Art. 99. — Les fonctionnaires et agents 
appartenant aux services extérieurs et ap- 
pelés de ces services à l'admimistration 
centrale recoivent l'échelon de trailement 
correspondant à celui dont ils étaient pour- 
vus dans leur ancien service, 


Art. 34. — Les fonctionnaires et agents 
de l'administration centrale et de la di- 


rection de la caisse nationale d'épargne 
peuvent être mis en disponibilité ; 


Sur leur dermande ; 

Ou d'office, soit par mesure disciplinaire, 
soit pour cause de maladie, lorsque uprès 
avoir bénéficié du maximum de congés 
de maladie susceptibles de leur être accors 
dés, ils ne sont pas en élat de reprendre 
leur service, 

Les fonctionnaires et agents en disponi- 
bilité sont remplacées dans leur emploi; ils 
cessent de percevoir leur traitement ef 
d'acquérir des drois à l'avancement, 

Pendant cinq ans, ils sont admis à solli- 
citer leur rappel à l'activité: il est statué 


sur Jeur demande après enquile et sur 
avis soit du conseil de discipline, S'H 
s'agit d'une mise en disponibilité par me- 


sure disciplinaire, soit du conseil des di- 
recteurs dans les autres cas, Faute de pro- 
duire une demande dans le délai de cinq 
ans, les intéressés sont ravés définilive- 
ment des cadres. 


Les fonctionnaires et ageuts en disponi- 


bilité pour maladie ne peuvent être ré 
intégrés dans leur emploi qu'après avoir 
été déclarés aptes à cet emploi par Île 
comité médira sélon des modalités de 
l'arrèété du 22 décembre 141, 

Le rappel à l'activité des fonctionnaires 
et agents en d por à heu \ il leg 
du service et ilie de 
délai, Ceux q t réintégn ont re- 
plie dans r emploi et d ir 
avec | lé MIS 4 il de 
leur mise en disponibilité, 

Art. 33. — Sont abrogr le décret du 
13 juin 1926 et les décrets d 13 1nai 1428, 
14 juin 1929, 19 mai 1931, 19 juin 1934, 
30 décembre 1442, 26 août 143 20 
1994, 22 août 1934, 29 août 1945, 26 octobre 
1933, #6 décembre 1917. 1928, 5 ftuil. 
let 1438 qui l'ont modilie 

Art. 36 d'Elat aux rom- 
Dons est de | du 
pre it décret q era 1 Jou ru 
iel. 

Fait À Vichy, décembre 1940 

PH, PETAIN 
Par le Maréchal de Franr« chef de l'Etat 
irançai 


JEAN BERTHELOT, 


Ouverture de crédits, 


| ‘vs 

Vu l'art 9 d mai et 
l'artic} 1 lu juin 1994 int 

\ ] 6 du 2 Juin 114 
\ le la not , 

Vu la lof du 15 \ la 
rédils ; 

cire 

Vu not 8 lu 
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sé Art. 3%. — Le préfet de la Seine-Inféricure 
Arrête: Route nationale n° 6. est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Art. 4er, — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux communications, en augmentation des 
bestes de l'exercice clos 1437, un crédit Epé- 
de 29.189 fr. 35, montant de nouveilrs 

auces constatées sur cet exercice au titre 

e la 2° section: « Dépenses extraordinaires » 
u budyet annexe des postes, télégraphes et 

léphones, 

Art. — Le secrélüire d'Etat aux 
ications est autorisé à ordonnancer ces 
@gréances sur le chapitre spécial ouvert à la 

« Dépenses extraordinaires » du 
udget annexe des postes, télégraphes et télé- 
hones pour les dépenses d'exercice €los. 

Fait à Paris, le 28 décembre 1940. 

Pour le ministre secrélaire 
d'Etat aux finances: 
Le secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DENOY, 
Pour le secrétaire d'Elat 

aux : 

Le secrétaire géncral 
des postes, télégraphes et téléphones, 

V. V'ACE, 


— 


Ouverture de crédits (fonds de concours). 


Par arrôlé du 91 décembre 1910, il a été 
euvert au secrélaire d'Etat aux commuüumica- 
tio! verétariat général des travaux et des 
transports), sur le budyet de l'exercice 1940, 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 


de 2.060.855 fr, OS, décomposant comme 
suit 
francs. 

Chapitre 13 903.161 » 
Chapilre 16 SUS.278 » 
Chapitre 002,49 » 
Chanilre 19 1.018.385 85 
M 1.000 » 
Chapitre 2.74 » 
CHAMPS 198,683 » 
Chapitre 106.843 » 
Chapitre 45 2.600 » 
Chapilre OL 11.246 » 


Exercice clos, 


Aux termes d'un arrêté du 2 janvier 1941, 
fa élé ouvert au secrétaire d'Elat aux com- 
(secrétariat général des travaux 
et des transports), en augmentation des restes 
de l'exercice clos 1938, un crédit spécial de 
856.0: fr, 26, montant de nouvelles créances 
eonslaltées sur cet exercice, 


Ouverture de crédit (legs et donations). 


Pür arrèté du 91 décembre 1940, il a été 
ouvert au secrétaire d'Etat aux communica- 
tions, sur le budget de l'exercice 1940, chapitre 
435: « Emploi de fonds provenant de legs ou 
de donations », un crédit de 1.295 fr, 55, cor- 
respondant au produit, pour le deuxième se- 
mestre 1939 et le premier semestre 1%40, de 
la fondation Baron, faite en faveur de l'école 
palionale des ponts et chaussées. 


d'Etat aux communicabons, 

Vu Ja décision ministérielle du 26 sep- 
terubre qui à approuvé l'avant-projet 
dressé par les ingénieurs des ponts et chaus 
sées de Saône-et-Loire, en vue de lexéeu- 
tion d'une déviation de Ja route nalionak 
ne 6 (itinéraire international Paris-Lyon) peur 
éviter la traversée de la ville de Chalon-sur- 
Saône ; 

Vu le décret-oi du octobre 19% (guerre 
ne 48) relalif à l'exproprialion à l'occu- 
pation temporaire des propriélés nécessaires 
aux travaux ruilitaires; 

Vu fa loi du ft octobre 1930 tendant à <im- 
plier les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'ursence des travaux destinés à 


Le st crétaire 


luiter contre le chômage, 
Arrête: 
Art, 4er, — Est déclarée publique 


et urgente l'exécution des travaux de dévia- 
lion de la route nationale n° 6 (itinéraire 
international Paris-Lyon) en vue d'éviter la 
traversée de Ja ville de Chalon-sur-Saône, sui- 
vant les dispositions adoptées par la dévia- 
tion susvisée du 20 septembre 1938. 

Art. 2, — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à 
l'exécution des travaux. Les expropriations 
seront effectuées selon la procédure prévue 
par le décret-Joi du 30 octobre 19%5 (guerre 
n° 18) et par la loi du 11 octobre 1910. 

Art, 3. — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 19 décembre 1940. 

Pour le secrétaire d'Etat 
aux communicalions el par délégation: 
Le consviller d'Etat secrétaire général 

des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 
—@ ® & 


Route nationale n° 138, 
Le cecrélaire d'Etat aux communications, 

Vu l'avant-projet présenté les 14-26 décem- 
bre 1935 par les ‘ingénicurs des ponts et 
chaussées de la Seine-Inféricure pour la dé- 
viation de la route nationale no 138 entre le 
carrefour de la Maison-Brûlée et Rouen (place 
Saint-Sever); 

Vu Ia décision ministérielle du 2% mai 
1936 qui a pris l'avant-projet en <onsidéra- 
tion; 

Vu le décret-loi du 90 octobre 19% (guerre 
ne {8) relatif à l’exproprialion et à l’occ1pa- 
tion temporaire des proprittés nécessaires aux 
travaux militaires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à sim- 
plifier les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage, 


Arrête: 

Art, 1e, — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente, dans le département de la Seine- 
Inférieure, l'exéculion des travaux de dévia- 
tion de la route nationale n° 138 entre le car- 
refour de la Maison-Brûlée et Rouen, place 
Maint-Sever. 

Art. 2. — L'Etat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains nécessaires à l’exé- 
cution des travaux en se conformant aux 
dispositions du décret-loi du 30 octobre 1935 
(guerre n° 18) à celles de la loi du 11 oc- 
tobre 1910, 


Fait à Paris, le 26 décembre 1910. 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Elat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ. 


— ++ 


Route nationale n° 789. 


Le secrélaire d'Etat aux communications, 

Vu l'approbation donnée, le 21 septembre 
1929, par la commission départementale du 
Finistère, agissant par délégation du conseil 
général, au plan de fixation du tracé du che- 
de grande communication ne 12 (actuel- 
lement route nationale n° 789), ladite appro- 
bation comportant déelaration d'utilité publi- 
que des travaux à exécuter; 

Vu notamment le projet, prévu audit plan, 
de rectification du virage de Goasmeur, entre 
le P, K. 15.300 et 15.600 (du kilométrage actuel) 
au territoire de la commune de Plougonve- 
lin ; 

Vu le décret du 17 décembre 190 qui a 
class le chemin de grande communication 
n° 12 dans la voirie nationale; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 19% (guerre 
ne 48) relatif à l’expropriation et à l'occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires aux 
travaux militaires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à sim- 
plifier les procédures d'expropriation pour 
l'exécution d'urgence des travaux destinés à 
lutter contre le chômage, 


Arrête: 

Art, fer, — Est déclarée urgente dans le 
département du Finistère l'exécution des tra- 
vaux d'amélioration de la route nationale 
n° 759 de Bret au Conquet, entre les P. K. 
15.900 et 15.600, sur le terriloire de la com- 
mune de Plougonvelin. 

Art. 2. — L'Elat est autorisé à procéder & 
l'acquisition des terrains nécessaires à l’exé- 
culion des travaux en se conformant aux dis- 
positions du décret-loi du 30 octobre 493$ 
(guerre n° 18) et à celles de la loi du 11 oc- 
tobre 1940. 

Art. 3. — Le préfet du Finistère est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 26 décembre 1940, 

Pour le secrétaire d’Etat 
aux communications et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et transports, 
SCHWARTZ, 


+0 +— 


Route nationale n° 176. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu l’avant-projet présenté par les ingénieurs 
des ponts et chaussées des Côtes-du-Nor@ 
pour la déviation de la route nationale n° 1% 
aux abords de Lanvallay; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935 (guerré 
n° 18) relatif à l'expropriation et à l'occupa- 
tion temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux militaires; 

Vu la loi du 11 octobre 1940 tendant à sim- 
plifier les procédures d'expropriation pow 
l'exécution d'urgence de travaux destinés à 
lutter contre le chômage, 


Arrête: 


Art. 4er, — Est déclarée d'utilité pubk- 
que et urgente l'exécution sur le territoire 
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de la commune de Tanvallay (Côtes-du- I est nommé par arrêté du seorttaire d'Etat 
des travaux de déviation de la route trrèie : anx colonies 
Art, — E:t déclarée d'utilité art. - Les attributior le l'inspecteur 
urt, 2 — L'Elat est autorisé à procéder à el l'exrcution des di “onseil de l'inetruction pub ique des rolcnies 
1 usitiuon des terrains néce ssaires à de le route nationale n° 75. dans le s'étendent À toutes les questions tnté sant 
n des trawsux Les expropriations À commune de Voreppe, entre les P, K. 12650 Je secrét t d'Etet aux colontes et re 
etfectuées selon la procédure prévue 15,700 sur une longueur de 3 k, 648. à l'enseignement public et privé, à l'édus 


lee urtickes et 60 du dévret-loi du 


à par le dévret-loi Qu % octobre 

vuerre is} et mar lä loi du {4 

préfet des Côles-Ju-Nord est 


de l'exécution du présent arrûté, 
Paris, le 4% décembre 1640. 
Pour le secrétaire d'F!at 
“ux et par délégation: 
Le conseiller d'Ftat secrétaire 
des travaux et transports, 
SCHWARIZ 


foutes nationnies 20 et 791. 


Le secretaire d'Etat aux ations, 
\u le projet présenté le 1t décembre 19:9 
l'ingénieur en chef des ponts et chans- 
du département du Loiret, pour lamé 
vacement du carrefour des routes nationales 
us 20 et 721, dit « Carrefour de la Relie- 
Fontaine », an terriloire de la comreune de 

: 

Vu le décret-oi dn 29 octobre 1985 (guerre 
ne 418) relatif à l'expropriation et à loccu- 
pation temporaire des propriétés nécessaires 
aux travaux militaires; 

Vu la loi du t# octobre 1940 tendant à sim- 
plifier les procédures d'expropriation pour 
lexéeution d'urgence de travaux destinés à 
coutre le chômage, 

Arrête 

Art. — déctarée d'utilité publique 
et urgente, dans le département du Lairet, 
l'exécution de travaux d'aménagement du 
carrefour des routes nationales mes 2% et 
721, dit « Carrefour de la Belle-Fontaine », 
au territoire de la commune de la Ferté- 
Saint-Aubin, 

Art. 9, — L'Etat ect autorisé k procéder 
à l'acquisiion des terrains nécessaires à lexé- 
cuiion des travaux. 

Les exproprialions seront effectuées eclom 
Ja procédure prévue par le déeret-l du 
90 octobre 4935 ne 1® et bar Ya loi du 
octobre 1910 

Art. 3. — Le préfet du loiret est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait À Paris, le 28 décembre 1940. 

Pour le cecrétaire d'Etu! 
aux communications et par délégalion: 
Le conseiller d'Etat secréluire génrral 
des travaux et des transports, 
SCHW ANTZ. 


Route nationale n° 76, 


Le secréluire d'Etat aux corumunieations, 


Vu le projet établi par les ingénieurs des 
ponts et chaussées de l'Isère pour la dévia- 
tion de la roule nationale ne 7% dans la 
comroune de Voreppe entre les P, K, 12,690 
45,24 snr une longueur de 3 k. O4; 

Vu le décret-loi du 3 ortohre 19:53 (guerre 
n° 18) relatif à lexproprialion et à l'occu- 
pabon temporaire des propriétés nécessaires 
travaux mililaires; 

Vn la loi au 11 octobre tendant à 

tuphifier ice procédures d'exprepriation pour 
léxéeution d'urgence de ïrovaux deshnés 


Art, 2, — L'Elat est autorisé à procéder 
à l'acquisition des terrains 1 s- 
cution des travaux. Les expropriations seront 
effectuées selon la procédure prévue par les 
artitles 59 et 66 du décret-loi du noût 1955, 
par le décret-Joi du 30 octobre ‘wurrre 
ne #8) et par la loi du 41 octobre 1940, 
Art, ©. Le préfot de l'Isère ect chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 26 décembre 1950, 
Pour le secrétaire d'Ftat 


aux communications et par délégation: 


necessaires à 4 


Le conseiller d'Etat secrétaire général 
des travaux et des transports, 
SCHW ANTZ. 
- 


Centre de stockage et de réchauffage, 


Le secrétaire d'Etat aux 

Vu le projet présenté le 46. décembre 1940 
par l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées du département des Deux - Sèvres, en 
vue de la d'un centre du stockagi 
de réchautfmge de goudron à saiut-Flurent- 
lè:-Niort ; 

Vu déeret-loi du oc‘obre [guerre 
no 48) relatif à l'expropriation et à l'occu 
pation temporaire des proprietés hécessal 
aux travanix mtiüilaires; 

Vu là loi du 11 octobre 1:40 la 
procédure d'expropriation pour Pexécntion 
d'urgence des travaux destinés à Intier contre 
le chômape, 


Arrête: 


Art, der, — Est déclarée d'utilité publique 
et urgente, dans le département de: Deux- 
Sèvres, l'exécution des travaux de création 
d'un centre de storkage et de réchoufface du 
goudron à Saint Florent-lès-Niort, 

Art, 2 — L'Etat est autorisé à procéder 
aux acquisitions de terrain nécessaires; les 
axpropriations seront effectuées se:on la pro- 
cédure prévue par le déeret-.oi du oclo- 
bre 1935 par ia loi du octobre 
art, 3. — Le préfet des Deux-Sèvres est 
chargé de l'exécution du présent arrête, 
Fait à Paris, le 27 décembre 1949, 
Pour le secrétaire d'Etat 
aux et par déle ation: 
Le Conseiller d'Etat secrétoire uénéral 
des travaux et transports, 


SOCHW ANEZ, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIFS 


Inspecteur conseil de l'instruction nuniique. 
Le secretaire d'Etot colonies, 


Vu le décret dn 29 Juin 1919; 
Vu l'arrêté mivistériel du 17 juillet 199: 
Yu l'arrêté mministériet du 20 octobre 1985, 


Arrête : 


Art, 4%, — L'insperteur conseil de 
tion putrique des eolonies est choisi parmi 


à luiter contre Je rhômnge, 


les agrégés de l'Université, 


sation générale et aux sports et, d'une façon 
sénérole, à toutes les questions ayant un 
caractère éducatif, 

E'les con ent, notamrt 


guivants 


art, 3 Doctrine direc- 
tion des alaire poiitiq 

R de li dal l'édu tion de: TES 
lations indigèn et la mise en va r 
territoire umis à l'influence française. 

Pédagogie indigèrk 

Eduealion coloniale met litaine, 

art, 4. Organisation générale, 

Institution Intéressant l'ensetgnemen, 
l'éducation générale et les sports, les ouvres 
le jeunesse, la première enfance, 

Controle de l'enseignement privé en liaison 
avec la direction des ailuires polltique 


Fropost d'ouvertures d'établissements 
scolaires et rotraits d'aulorisation. 

Bibliothèque générales, archives histork 
ques, ét collections, beaux-art 
monument hi rque Institutions 
fiques 

art, 5, — Questions relalives au personnel, 

Pr 11 avi oancernant li 
ment æt partition du personnel, l'orgas 
des ‘art 

Examen des notes et juoposifions ounucer 


le personnel, notes et propositins 


Art. 6. Etude Programmes 

Plans 

Enseisnement érieur, tech 
prumaire, 

Enseignement y “olaire. 

Eusoignoment de Lula 

Beanx arts 

Artisanat. 

Program et d'éducalo® 

En went ] 

ar nn €t Da 
$ 

Lit n ave turiat d'Flat 

pui 

art 7 et neoure 

ner. 

nnel 

ar! 

art - lon Live C4 nt 
la 

il 

[rt 

Col va 

ot lu Î t de De 
lire 

Lia { it à 18 
jeunesse 

art. - Participelion de l'évolc à l'œuvre 
coloniale en génfral 

fluence de l'école sur le progrès sanilaire, 
et sorini 

Art 11 Onestions 

Installotions scolaires let 

Bu.tgete 


Art 12 _ de vie des élèves 
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Art. 1%. — Conditions de vie du personnel 
Art 14 — Etudes des étudiants colons x 


gn Fran e. 
Bourses d'enseignement. 
Choix de: études, des établissements. 


Contrôle des études. Débouchés. 


Conditions de vie des étudiants et foyers 
d'étudiants en liaison avec la direction des 
affaires politiques. 

Inspections. 

Art. 15. — Ecole nationale de la France 
d'outre-mer, 

Collaboration avec le directeur dc l'école 
pour les questions intéressant les program- 


mes des études et de l'activité générale des 
élèves, le régime de Ja scolarité, le recruie- 
ment des élèves, les propositions relatives à 
la désiguation du personnel enseignant 

Représentation de l'école auprès du Si cré- 
taire d'Etat pour les questions d'administra- 
tion. 

Art. 16 Le présent arrêté abroge toutes 
dispositions antérieures contraires. 

Fai Vichy, le 13 janvier 1911. 

Al PIATON, 


Secrétaire général du Niger. 

Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 15 janvier 4941, M. Miche! (Claude), 
administrateur en chef des colonies, a été 
Charge de l'intérim des fonctions de secrélaire 
général du Niger. 


+0+- 


Administrateurs des colonies. 


Par : ‘té du secrétaire d'Elal aux colonies 
en date du 13 janvier 1941, M. Dronne (Ray- 
mond-Eugène-Gustave-Joseph}, administrai 
adjoint de 2s classe des colonies, a été révoqué. 


+0 


Inspecteurs de police. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 15 janvier 1951, M. Salaun (Jean), 
inspecteur de police du cadre commun supé- 


rieur de l'Afrique occidentale française, a 
rel: de ses fonctions. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés françaises. 


La Société privée de réescompte, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 30 septembre 
4910, abonnée au timbre pour 30.00 actions, 
nos 1 à 30000, d'une valeur nominale de 500 
francs, pour lesquelles elle a été dispensée de 
l'apposition matérielle de l'empreinte du tim- 
bre par une ‘'fcision du directeur de l'enre- 
gistrement à Paris (sociétés), en date ‘u 
2 janvier 1941, 


La Société technique pour l'amélioration 
ües carburants, ayant son siège à Paris, est, 


À parlir des 19 décembre 41938 et 2 décem- | 


bre 1910, abonrée au timbre pour 6.900 ac- 
tions, n°s 1 à 6000, d'une valeur nominale de 
1.750 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l'empreinte du 
timbre par une décision du directeur de l'en- 
Paris (sociétés), en date du 


registrement à 
2 janvier 1941. 


La Société générale de touage et de remor- 
quage, ayant son siège À Paris, est, à partir 
du 9 novembre 1898, abonnée au timbre pour 
9.000 parts de fondateur, n°s 1 à ‘KK0, sans 
valeur nominale, pour lesquelles elle a été 
dispensée de l’apposition matérielle de lem- 
preinte du timbre par ure décision du direc- 
teur de l'enregistrement à Paris (sociétés), 
en date du 2 janvier 1941. 


La sociélé Les Editions Lutelia, ayant son 
siège à Paris, est, à partir du 26 décembre 
1940, abonnée au timbre pour 3.000 aclions, 
nos 1 à 0, d'une valeur rorninale de 100 
pour lesquelles elle a été dispensée de l'ap- 
position matérielle de l'empreinte du tinbre 
par une décision du directeur de lenregistre- 
ment à Paris (sociétés), en date du 2 janvier 


La société anonyme Zodiac anciens élablis- 
sements aéronautiques M. Mallet, ayant son 
siège à Puteaux, est, à partir du 5 décembre 
1910, abonnée au timbre pour 22.300 actions, 
nos { à 22300, d'une valeur nominale de 20% 
francs, pour lesquelles elle a été dispensée 
de l'apposition matérielle de l’empreinte du 
timbre par une décision du directeur des do- 
maines à Paris, en date du 31 décembre 1940, 


La société anonyme Mauclaire et Fils, 
ayant son siège à Arcis-sur-Aube, est, à partir 
di novembre 1910, abonnée au timbre 
pour “00 actions, n°8 2101 à 2100, d'une valeur 
bominale de 300 fr, pour lesquelles elle à 
été dispensée de lapposition matérielle de 
l'empreinte du timbre par une décision du 
directeur de l'enregistrement à Troyes, en 
date du 23 décembre 1910, 


La société anonyme Etablissements Berton 
Famin, ayart son siège à Ja Rochelle, est, à 
partir des 5 mars 1932 et 16 décembre 1940, 
abonnée au timbre pour 350 actions, nos { à 
300, d'une valeur nominale de 1.000 fr., pour 
lesquelles elle a été dispen<ée de l'apposition 
matériclle de l'empreinte du timbre par une 
décision du directeur de l'enregistrement à ta 
Rochelle, en dale du 26 décembre 1910, 


La Société hydro-électrique de l'Eau d'Olle, 
ayant son siège à Paris, est, à partir du 18 dé- 
cembre 1940, abonnée au timbre pour 15.000 
obligations, 6 p. 100, n°s 1 à 15000, d'une va- 
leur nominale de 2.000 fr, pour lesquelles 
elle a été dispensée de l’apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de l'enregistrement à Paris (s0- 
en date du 27 décembre 1910, 


ciétés), 


La société Tubix, ayant son siège à Paris, 
est, à partir du 17 décembre 1940, abonnée au 
timbre pour 960 actions, n°s 4 à 9,60, d'une 
valeur nominale de 500 fr., pour lesquelles 
elle a été dispensée de l'apposition matérielle 
de l'empreinte du timbre par une décision 
du directeur de l'enregistrement à Paris (50- 
ciétés), en date du 27 décembre 41940. 


La Société de l'abbaye de Pontigny, avant 
son siège à Paris, est, à partir du 18 décerm- 
bre 19%, abonnée au timbre pour 613 ac. 
tions, nos 1026 à 1640, d'une valeur nominale 
de 325 fr., pour lesquelles elle a été dispensée 
de l’apposition matérielle de l'empreinte du 
libre par une décision du directeur de l'en. 
registrement à Paris (sociétés), en date du 
27 décembre 1940. 


Ministère de la production industrielle 
et du travail, 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur 
stagiaire à l'adiministralion centrale du mi- 
nistère de la production industrielle et du 
travail. 


Un concours pour l'emploi de rédacteur sta. 
giaire à l'administration centrale du ministère 
de la production industrielle et du travail 
aura lieu le 17 février 1941. 

Les épreuves auront lieu simultanément à 
Paris, Lyon, Clermont-Ferrand et Toulouse, 

Le nombre de places mises au concours est 
fixé à quarante. 

Le concours est réservé aux candidals du 
sexe masculin, sous réserve des dérogations 
prévucs par le règlement du concours, en fa- 
veur des candidates appartenant aux services 
du ministère de la production industrielle et 
du travail ou de la caisse génér-le de garantie. 


Pour être admis à concourir, il faut notam- 
ment, être libéré des obligations du service 
L.ilitaire actif en temps de paix, être Agé de 
moins de trente ans au 4er janvier 14941 et être 
ütulaire d’un diplôme de licence ou de l’un 
des diplôr ou certificats énumérés par le 
règlement du concours. 

Le progratnme du concours comprend les 
matières suivantes : 

Droit niblic. Economie politique. Droit com- 
mercial. Législation du trail, Notions de 
droit civil ef de législation financière. 

Les épreuves du concours sont écrites. 

Les demande: d’aïmission ‘eront reçues 
jusqu'au 31 janvier 14941 au ministère de Ja 
production industrielle et du vail: 

Pour la zone occupée: direction de l’admi- 
ristration générale (bureau du personnel des 
services centraux), 4, place de Fontenoy, 
Paris (7e); 

Pour la zone libre: direction de l’adminis 
tralion générale, 17, rue Alquié, à Vichy. 


INFORMATIONS 


Compagnie des courtiers jurés d'assurances 
près la bourse de Paris. 


Au cours de l'assemblée générale ordinaire 
du 3i décemhre 1940, la Compagnie des cour- 
tiers jurés d'assurances près la Bourse de 
Paris a élu pour l’année 1941: 


Syndic: M. Léon Touchard. 

Premier adjoint: M. Pierre Borniche. 
Deuxième adjoint: M. Roger Delapalme. 
Trésorier: M. Jacques Porée, 


Eile a, d'autre conféré le titre de syne 
dic honoraire à M. Paul Hunziker. 


Vichy, — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 4 
R. Baron-Tsncs, 


